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INTRODUCTION 

L'agriculture représente l’un des principaux systèmes de production importants au 

niveau mondial qui ont des impacts variés sur les écosystèmes et la biodiversité. La 

variété et la variabilité des animaux, des plantes et des micro-organismes utilisés dans 

les systèmes de production agricole constituent un aspect important de la biodiversité. 

En outre, les activités associées à ces systèmes de production sont des éléments 

importants du bien-être humain et de l'activité économique. Toutefois, la demande 

croissante de denrées alimentaires entraîne des pertes de plus en plus importantes de 

biodiversité et de services écosystémiques, ce qui fait de la gestion durable de ces 

systèmes une nécessité urgente 

Au Maroc, la région du Souss Massa, présente un fort potentiel pour l'intégration de la 

biodiversité dans les pratiques agricoles. Dans ce cadre, le projet " Initiative pour 

l'intégration de la biodiversité dans les systèmes agroalimentaires pour la mise en œuvre 

du cadre mondial de la biodiversité Kunming-Montréal - Région de Souss Massa ", a été 

lancé par le Ministère de la Transition Energétique et du Développement Durable et 

soutenu par l’Union Européenne et Expertise France dans le cadre du projet "Post 2020 

Biodiversity Framework - EU Support".  

Le projet vise à accompagner la transition écologique des systèmes agroalimentaires 

dans la région du Souss Massa au Maroc, en mettant l'accent sur l'intégration de la 

biodiversité, en alignement avec les objectifs du nouveau cadre mondial sur la 

biodiversité de Kunming-Montréal et de faire de la région du Souss Massa un modèle 

d'intégration réussie de la biodiversité dans les systèmes agroalimentaires. Les résultats 

de cette initiative pourront par ailleurs inspirer d'autres régions du Maroc et contribuer 

au développement des nouvelles cibles du Maroc dans le cadre de sa prochaine 

Stratégie et Plan d’Action National pour le Biodiversité (SPANB). 

Le présent document constitue un préalable à la mise en œuvre de ce projet. Il a pour 

objectif d’analyser le cadre institutionnel et stratégique ainsi que les enjeux 

environnementaux et de biodiversité du secteur agricole au Maroc. Il présente en 

premier lieu un aperçu global sur le secteur agricole marocain avec un focus sur les défis 

environnementaux y afférents. Il dresse ensuite la gouvernance, les parties prenantes, 

les principales politiques et stratégies en relation avec le secteur agricole ainsi que ses 

articulations avec le plan d'action pour la biodiversité et les objectifs de développement 

durable fixés par le Royaume. Enfin, le document propose des voies à suivre pour un 

développement plus durable du secteur de l’agriculture au Maroc sur la base d’une 

analyse SWOT de la dimension biodiversité dans le secteur agricole. 
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1. LA GESTION DE L’AGRICULTURE AU MAROC :  ENJEUX 

ENVIRONNEMENTAUX  

1.1. PROFIL DU MAROC  

Un capital biologique riche mais menacé par les activités socio-économiques 

Le Maroc est le terrain d’une biodiversité riche tant au niveau de la faune, de la flore 

que des écosystèmes. La richesse Marocaine est le reflet des caractéristiques 

géographiques, au sud de la Méditerranée, à une latitude subtropicale et en bordure du désert. 

La diversité biologique du Maroc est également due à la diversité de ses bioclimats, à la variété 

des écosystèmes naturels et aux cortèges floristiques et faunistiques qui leur sont liés. Le 

Royaume occupe la deuxième place Méditerranéenne en matière de richesse biologique 

et compte plus de 24 000 espèces animales et plus de 7 000 espèces végétales, un taux 

d'endémisme global de 11% pour la faune, et de plus de 20% pour les plantes vasculaires, 

enregistrant ainsi un des taux d’endémisme les plus élevés.  

Le Maroc est également le 12ème exportateur mondial des plantes aromatiques et 

médicinales (PAM) et abrite une des filières aromatique et médicinales les plus riches au 

monde. 

La diversité biologique du Maroc constitue un capital irremplaçable et un avantage 

compétitif majeur pour les différents domaines socio-économiques (agriculture, élevage, 

pêche, foresterie, tourisme, pratiques aromatiques et médicinales, etc.). À cet effet, la 

biodiversité au Maroc est cogérée par différents secteurs et domaines, notamment l’eau, 

l’agriculture, les forêts et le tourisme. 

Malgré une prise de conscience croissante, la biodiversité marocaine connaît une érosion 

sérieuse du fait de l’occupation généralisée du terrain et de formes d’utilisation 

inappropriées des ressources. Plusieurs perturbations ont des incidences importantes sur 

la biodiversité : la fragmentation, la dégradation et les pertes d’habitats ; la surexploitation des 

ressources naturelles ; la pollution et l’introduction d’espèces exotiques, le changement 

climatique… 

Ce constat alarmant a été relevé dans plusieurs études et a fait l’objet de plusieurs débats. 

Ces études sont unanimes sur l’importance du capital biologique Marocain au niveau 

socioéconomique : 

 Enjeu économique, représenté par la valeur marchande et non marchande de la 

biodiversité  

 Enjeu social en raison de l’exploitation des usagers. Toutes mesures impliquant le capital 

biologique au Maroc nécessitent une gestion participative et concertée 

 

Les sols sont une ressource limitée et le terrain des pressions des différentes activités, 

qu’il convient d’analyser pour une gestion durable.  

Les sols constituent la première ressource des activités anthropique et sa gestion durable 

garantirait la transition verte du Maroc. La gestion durable de cette ressource permettrait 

également le maintien de la végétation, le drainage, l’infiltration de l’eau, etc. 
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La protection des sols est conditionnée par la connaissance des sols du Maroc et leurs 

caractéristiques. Cependant, la connaissance des sols au Maroc reste très limitée. Selon le 

diagnostic réalisé lors de l’élaboration de la SNDD, seul 31 % du territoire national est 

prospecté (22 Millions d’ha).  

Le rapport indique également des constats alarmants sur le processus de dégradation des 

sols, inventoriés à date : 

 Érosion hydrique : les pertes engendrées sont estimées à environ 2 millions d’ha1. 

 Salinisation : la superficie des terres potentiellement menacée par la salinité est de l’ordre 

de 500.000 ha. 

 Perte en matière organique et perte de productivité :  

o Perte en zones irriguées /cas des Doukkala : les pertes moyennes de matière 

organique en 10 ans varient entre 18,1% et 32,6% selon le type de sol. 

o Perte sur terrains de parcours : Dans la Haute Moulouya, la perte est d’environ 20% 

après 30 ans et une chute de l’ordre de 40% au bout de 130 ans de mise en culture. 

 Compaction et tassement dans le Gharb, réduction de 15% du volume du sol sous les 

roues des machines de récolte de la canne à sucre2. 

 Bétonisation /imperméabilisation des sols agricoles : urbanisation, tourisme, etc.  

o Déperdition de la ressource et réduction de l’infiltration des eaux et modification de 

leurs sens d’écoulement. 

o Taux d'urbanisation : 20% en 1936 ; 29,3% en 1960 ; 51.3% en 1994 ; 55%, 

actuellement, 62% à l’horizon 2010 et près de 70% à l’horizon 2025. La superficie 

urbanisée est évaluée à environ entre 3000 ha à 5 000 ha dont 1000 ha/an sont des 

terres agricoles.  

En plus de l’amélioration de la connaissance des sols, la protection de cette ressource 

nécessite une meilleure coordination sectorielle et une application effective du principe de 

vocation des sols. Les administrations concernées peuvent constituer des comités spécialisés 

afin de favoriser le partage d’informations, dans l’objectif d’enrichir le mapping des sols et les 

connaissances relatives à leur vocation, vulnérabilité, valeur écologique, etc. ainsi que les 

techniques et méthodes de leurs conservation et de leurs valorisations.  

À ce niveau, il y a lieu de capitaliser / renforcer l’initiative de l’Agence Nationale des Eaux et 

Forêts (ANEF) relative à la mise en place des observatoires de dégradation des terres dans 

les huit « zones homogènes » couvrant le territoire national.   

Renforcer les capacités des acteurs institutionnels sur le domaine de gestion des terres : 

processus de dégradation, bonnes pratiques de gestion et d’exploitation, l’intégration de la 

composante « sol » dans les évaluations environnementales des projets, plans et programmes 

(EIE et EES)3. 

                                                           
1 Bouhouch S., 1996. Résultat de l’enquête nationale sur les terres agricoles soumises à l’érosion. AGR/DAF. Journées 

d’information sur la gestion conservatoire des terres agricoles. Mahdia les 11-12et 17-18 juin, 1996. 
2 Bourarach, et al., 1995. Management du sol en milieux arides et semi-arides. In: El-Gharous M et al. (eds.), Proceedings of 

the International Dryland Agriculture Conference. May 1994, Rabat, Morocco. pp. 74-82. 
3 EIE : Étude d’Impact sur l’Environnement I EES : Évaluation Environnementale Stratégique 
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Des efforts importants en matière d’extension et de préservation des aires protégées 

au Maroc 

29 écosystèmes d’une valeur écologique très importante et riches en biodiversité floristique et 

faunistique sont déclarés par le Département du Développement Durable.4 

Le Maroc compte 10 parcs nationaux5 et 154 Sites d'Intérêt Biologique et Écologique (SIBE)6 

répartis sur une superficie de 2,5 millions d’ha. 

De plus, 38 zones humides, totalisant près de 320.000 ha sont classées sites Ramsar. Ces 

sites sont généralement considérés comme des zones critiques et des lieux d’étapes 

indispensables entre l’Afrique et l’Europe pour de nombreux oiseaux migrateurs. 

 

Un espace forestier riche, unique mais affichant un rythme de dégradation et de perte 

plus rapide que le rythme de reboisement et de régénération 

Les forêts couvrent 9 millions d’hectares au Maroc et abrite 7 millions d’habitants. Ces milieux 

présentent une grande diversité biologique, couvrent une gamme très importante de milieux 

naturels et offrent un espace de production et de vie pour une population vulnérable.  

Les pratiques actuelles exercent une pression importante sur le patrimoine forestier Marocain. 

Des programmes de reboisement et de régénération des forêts Marocaines sont entrepris 

mais le rythme des mesures entreprises ne permet pas d’inverser la tendance à la dégradation 

observée ou répondre aux besoins du pays en matière de produits ligneux.  

Trois facteurs expliquent le retard de reboisement et de régénération des forêts au Maroc :  

 Une forte pression anthropique, entravant la régénération naturelle des ressources  

 Des conditions d’aridité et une pauvreté des sols au niveau des zones à reboiser  

 Des oppositions fréquentes des usagers et des risques sociaux importants lors des 

opérations de reboisement ou de conservation des forêts 

La forêt marocaine souffre d'un manque de régénération naturelle couplé à un vieillissement 

de ses peuplements. Ce phénomène exige la mobilisation de moyens importants pour 

l'intensification des programmes en matière de régénération, particulièrement, des essences 

nobles (cèdre et chêne liège) et divers essences autochtones (pins, thuya cyprès et 

arganier…). 

 

                                                           
4 Département du Développement Durable 

5 Le parc national comprend différentes zones : certains espaces y sont intégralement protégés (toute activité humaine y 

est interdite), d’autres zones permettent un accès contrôlé, enfin, des circuits sont conçus pour inciter le tourisme de 

découverte et les activités récréatives. 

6 L’identification des SIBE (Sites d’Intérêt Écologique et Biologique) est la première étape d’une stratégie nationale pour la 

définition d’un réseau d’aires protégées et l’élaboration des plans d’aménagement et de gestion des parcs nationaux au 

Maroc. Pour concilier la conservation in-situ de la biodiversité avec une utilisation rationnelle des ressources naturelles, 

l’ensemble des divers milieux naturels du patrimoine national ont été identifiés et participent au réseau SIBE. Tous les types 

d’écosystèmes naturels sont retenus dans ce réseau et 85% d’entre eux sont représentés dans les parcs nationaux et 

naturels. Les sites sont ensuite classés selon trois catégories qui tiennent compte de leur dimension remarquable en termes 

de biodiversité et de la vitesse du processus de dégradation pour proposer une action plus ou moins immédiate de 

classement et de protection soit en tant que parc soit en tant que réserve. 
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3446 Km de littoral concentrant la majorité des activités socio-économiques 

Le littoral Marocain s’étend sur environ 3446 Km et présente un capital stratégique pour le 

Royaume. Il est constitué deux façades maritimes :  

 Une façade atlantique d’une longueur de 2934 km (de Cap Spartel à Lagouira), et  

 Une façade méditerranéenne de 512 km (de Cap Spartel à Saïdia).  

L’espace maritime correspond à 1 236 000 km2  7 et est plus important que la superficie 

terrestre du pays (710 000 km2). Sur le plan administratif, démographique, socio-économique 

et écologique, le littoral regroupe plus que les autres zones du pays :  

 Le littoral regroupe neuf régions (2 méditerranéennes et 7 atlantiques), 42 préfectures ou 

provinces littorales auxquelles appartiennent 183 communes côtières. Cette bande littorale 

continentale (183 communes) représente une superficie de 100 000 Km2, soit 1/7 de 

superficie totale du pays. 

 Selon le RGPH de 2014, la population totale des préfectures et provinces littorales s’élève 

à plus de 17 millions habitants, soit 51% de la population nationale, dont plus de 12 millions 

en milieu urbain et près de 5 millions en milieu rural.  

 La richesse biologique du Maroc est bien concentrée au niveau des zones côtières. Il abrite 

des paysages, habitats et une biodiversité exceptionnelle et d’une importance reconnue à 

l’échelle internationale. Le littoral est composé de plusieurs habitats8. Le phénomène 

d’upwelling est à la source de la richesse biologique du littoral Marocain, notamment 

l’Atlantique qui compte l’une des réserves poissonneuses le plus importantes du monde. 

La faune marine n’est pas totalement répertoriée et comptée, à date, avec une estimation 

de l’ordre de 7136 espèces. La flore est composée essentiellement d’algues et de 

formations à halophytes.  

 La frange intertidale héberge une faune variée. L’avifaune côtière est riche et englobe les 

oiseaux marins. Les lagunes sont également particulièrement intéressantes pour leur 

avifaune. 

 Sur le plan socio-économique, le littoral constitue un espace convoité par les activités 

sectorielles (pêche, aquaculture, industrie, tourisme, transport maritime, production 

d’énergie, dessalement de l’eau de mer, nautisme, etc.) parfois complémentaires et 

souvent antagonistes. 

Le littoral Marocain a justifié son potentiel fort sur plusieurs plans. Par ailleurs, il connait une 

pression environnemental forte et augmente le risque de dégradation et de pertes dans ce 

milieu particulier. En absence de mesures de protection et de conservation, les potentiels 

économiques, sociaux, environnementaux et culturels du littoral font face à l’épuisement et à 

la dégradation.  

Le développement du littoral reste assujetti à trois enjeux majeurs :  

 Le littoral Marocain est soumis à une forte pression sur ses ressources vu les multiples 

usages de ce milieu.  

                                                           
7 Réparti comme suit : 66 000 km2 pour les eaux territoriales sur une largeur de 12 miles depuis la côte, et 1 170 000 km2 

pour la zone économique exclusive. 
8 Frange côtière proprement dite, lagunes, estuaires, îles, plages et falaises littorales, etc.  
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 Le littoral connaît un déficit en termes de valorisation des ressources, donnant lieu à des 

performances globalement faibles à l’échelle des secteurs productifs. 

 Le littoral Marocain fait face à un enjeu de développement durable, induit par une 

intégration sectorielle insuffisante dans les approches de développement territorial.   

 

L’eau, une ressource vitale, rare et irrégulière 

Le stress hydrique caractérise l’environnement Marocain où on enregistre une forte variabilité 

interannuelle sur tout le territoire, notamment dans le Nord du pays. Les ressources en eau, 

sont rares et la pluviométrie est de plus en plus irrégulière dans le temps et dans l’espace. La 

pluviométrie annuelle varie entre 100 mm au sud à 1200 mm avec deux pics saisonniers, en 

hiver et au printemps, dans les autres régions. Les demandes croissantes de la population, 

l’augmentation du périmètre irriguée de l’agriculture, le développement urbain et les ambitions 

industrielles et touristiques accentuent les pressions sur cette ressource vitale. 

« L’accentuation du dérèglement climatique et la persistance du déséquilibre entre les 

disponibilités et les besoins en eau constitueraient des facteurs aggravants de nature à 

alimenter un déficit hydrique important au Maroc à l’horizon 2030, qui pourrait atteindre 2,3 

Milliards de m3 »9. 

 

La qualité de l’air en dégradation continue 

Au Maroc, la qualité de l’air se dégrade dans les principales agglomérations du Royaume. La 

pollution de l’air est principalement causée par les émissions des unités industrielles, les 

sources mobiles et la densité de la population. 

L’étude sur l’évaluation du coût de la dégradation de l’environnement au Maroc réalisée en 

2014 a révélé le coût de la dégradation de la qualité de l’air. Cette dégradation est estimée à 

9,7 Milliards DH, soit 1,05% du PIB, enregistrant ainsi une augmentation notable par rapport 

à l’année 2000.  

Le 2ème rapport biennal actualisé a déclaré en Mai 2019 que les écosystèmes Marocains 

enregistrent un rythme très élevé d’extinction des espèces, estimé par les experts, entre 100 

et 1000 fois supérieur au rythme de disparition normale10. Ceci est dû à la destruction, la 

fragmentation et l’altération des habitats naturels, l’introduction d’espèces exotiques 

envahissantes, la surexploitation des espèces et des espaces, etc.  

De plus, un déficit en bio-capacité a été signalé 5 ans auparavant par l'organisation Global 

Footprint Network (GFN). Les déclarations de l’organisation se concentrent sur la production 

agricole et la consommation de bois qui sont supérieures aux capacités du pays. 

Avec l’augmentation des besoins de la population et des activités économiques, les fragilités 

enregistrées s’accentueront et les changements climatiques augmenteront l’empreinte 

écologique. Ainsi, l’adaptation et l’atténuation des effets des activités socio-économiques 

doivent inspirer l’ensemble des politiques.  

 

                                                           
9 2ème rapport biennal actualisé – Mai 2019 
10 2ème rapport biennal actualisé – Mai 2019 
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1.2. CADRE STRATÉGIQUE EN RELATION AVEC LA BIODIVERSITÉ 

1.2.1. Le Développement Durable 

La Stratégie Nationale de Développement Durable (SNDD) a été adoptée lors du Conseil des 

Ministres tenu le 25 juin 2017 sous la présidence de Sa Majesté le Roi Mohammed VI. Elle a 

été le fruit de plusieurs sessions de concertations sectorielles et intersectorielles après et vise 

à mettre en œuvre les fondements d’une économie verte et inclusive au Maroc d’ici 2030. Elle  

s’articule autour de sept axes:  

1. La consolidation de la gouvernance du développement durable 

2. La réussite de la transition vers une économie verte 

3. L’amélioration de la gestion et la valorisation des ressources naturelles et le 

renforcement de la conservation de la biodiversité 

4. L’accélération de la mise en œuvre de la politique nationale de lutte contre le 

changement climatique 

5. Une vigilance particulière aux territoires sensibles 

6. La promotion et le développement humain et la réduction des inégalités sociales 

et territoriales 

7. Et la promotion d’une culture du développement durable 

 

1.2.2. La biodiversité 

La SPANB est un cadre de référence qui vient répondre aux risques et menaces de la 

biodiversité au Maroc. La stratégie se base sur 6 axes stratégiques11, adoptés comme base 

d’identification des priorités et cibles nationales permettant la structuration de la mise en 

œuvre de la stratégie.   

Les 6 axes complémentaires couvrent différentes dimensions (i) protection, préservation et 

réhabilitation, (ii) durabilité de la diversité biologique, (iii) optimisation de l’exploitation, (iv) 

amélioration de la gouvernance, (v) amélioration des connaissances, et (vi) promotion du 

changement des comportements.  

La stratégie clarifie la vision et les objectifs du Royaume. Ils ambitionnent de faire de la 

biodiversité du Maroc un pilier du développement durable et du bien-être de la société : 

«À l’horizon 2030, la diversité biologique est conservée, restaurée, valorisée, et 

rationnellement utilisée, en assurant le maintien des services fournis par les écosystèmes, au 

bénéfice de tous, tout en contribuant au développement durable et au bien-être de la société 

marocaine.» 

La concrétisation de la stratégie est structurée autour de 4 volets pivots : (i) Actions dans le 

secteur forestier ; (ii) Actions dans le domaine de développement agricole ; (iii) Actions dans 

le domaine marin, et ;  (iv) Actions en lien avec les changements climatiques. De plus, la mise 

                                                           
11 Axe 1: renforcer la conservation des espèces, des écosystèmes et des services qu’ils rendent ; axe 2- assurer une 

utilisation durable de la biodiversité et des ressources biologiques ; axe 3- contribuer à l’amélioration Des conditions de vie 

des populations grâce à la mise en œuvre efficace de la SPANB ; axe 4- renforcer la gouvernance de la diversité biologique ; 

axe 5- améliorer, valoriser et partager les connaissances sur la biodiversité nationale ; axe 6 - promouvoir, chez les citoyens 

et citoyennes, la volonté de changer les comportements à l’égard du patrimoine national de biodiversité. 
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en œuvre de la stratégie se base sur 26 objectifs concrets qui englobent trois dimensions 

indissociables du développement durable : le milieu de vie (dimension environnementale), le 

mode de vie (dimension sociale) et le niveau de vie (dimension économique). Les nouveaux 

objectifs opérationnels nationaux cadrent avec les 5 buts du Plan stratégique 2011-2020 de la 

CDB, et contribuent à la réalisation de la majorité des Objectifs d’Aichi. 

Par ailleurs, des déséquilibres sont notés et une attention particulière doit être accordée 

par les différents acteurs impliqués tout au long de la mise en œuvre de la stratégie 

sur :  

(i) La dimension « genre » de l’intervention pour la diversité biologique ;  

(ii) La lutte contre la pauvreté dans la SPANB et les emplois verts ;  

(iii) Le plan de développement des capacités pour la diversité biologique ;  

(iv) La mobilisation des ressources financières pour la SPANB ;  

(v) Les initiatives et interventions en rapport avec les changements climatiques ; et  

(vi) La sensibilisation du public et la communication sur la biodiversité et la SPANB. 

La gestion de ces contraintes, en plus de la réussite des différentes mesures permettront de 

conserver ce capital stratégique et de le valoriser pour réussir une transition durable et 

respectueuse des équilibres biologiques.  

Actuellement, la SPANB est en cours de révision, notamment en ce qui concerne l’alignement 

des cibles nationales avec les cibles du Cadre Mondial de Kunming-Montréal pour la 

biodiversité. 

 

1.2.3. Les aires protégées 

La gestion des aires protégées repose sur le Plan Directeur des Aires Protégées élaboré 

en 1996 et la loi 22-07 relative aux aires protégées entrée en vigueur en 2010 pour mettre 

en place un véritable cadre juridique qui définit, réglemente et protège les aires protégées. 

Le Maroc est également dépositaire de quatre Réserves de Biosphère (RB) auprès de 

programme MAB de l’UNESCO :  

- La RB de l’arganeraie (RBA) 

- La RB des Oasis du Sud Marocain 

- La RB de la Cédraie de l’Atlas 

- La RB Intercontinentale de la Méditerranée.  

 

1.2.4. Les forêts 

Les contraintes du développement forestier ont été soulignées lors de l’élaboration de la 

stratégie Forets 2020-2030.  

Avec le constat d’une dégradation de près de 17 000 hectares de forêt par an, l’ANEF définit 

une ambition de récupérer 600 000 ha de couvert forestier sur 10 ans à raison de 50.000 

hectares au début du programme pour atteindre 100.000 hectares à l’horizon 2030. 
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Actuellement le Maroc contient 8% d'espaces boisés soit la moitié des normes internationales, 

et la stratégie a pour objectif d’atteindre 16%.   

Par ailleurs, le secteur des forêts a été marqué par une refonte institutionnelle à travers la 

création de l’Agence des Eaux et Forêts (dotée d’un budget de 2 Mds DH / an) et l’Agence des 

Parcs Nationaux. 

Cette nouvelle gouvernance distinguant le domaine forestier des Parcs Nationaux, permettra 

d’assoir un nouveau modèle qui intègre les instances de dialogue avec les acteurs et 

structures locales en impliquant les populations d’une manière effective dans la gestion des 

ressources forestières, en plus d’assurer la mission de conservation et de valorisation des 

écosystèmes forestiers. 

 

1.2.5. Les sols 

La protection des sols passe par la mise en place d’un cadre légal convenable. Dans ce sens, 

le pays est en cours de finalisation d’une loi visant à : 

 Adopter le principe de vocation apporté par le projet de loi sur la protection des sols et de 

mettre en place les mesures de sa mise en pratique. 

 Élaborer et adopter un Code de Gestion Durable des Terres (selon la vocation) qui 

développe les volets réglementaires, les normes et les bonnes pratiques de gestion, 

d’exploitation des sols et d’adaptation aux changements climatiques.  

 Doter des différents départements sectoriels (agriculture, ANEF, Tourisme, Urbanisme et 

Aménagement du territoire, etc.) d’entités dédiées à la gestion durable des terres qui 

travailleront de manière concertée et en adoptant une base de données commune sur les 

sols, leur vocation, leur vulnérabilité, leur valeur écologique, etc.  

 

1.3. FOCUS SUR LE SECTEUR AGRICOLE ET SON IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT 

Le Maroc place le secteur agricole au cœur de ses choix de développement au regard des 

enjeux importants qu’il représente sur le plan économique, social et territorial. En effet, ce 

secteur s’est démarqué au fil des décennies par ses effets d’entrainement sur l’ensemble de 

l’économie nationale, et a permis de stimuler l’émergence de tant d’autres activités. 

Ainsi, l’agriculture assure un rôle clé dans l’économie marocaine, elle représente ~13% du 

PIB, et emploie plus d’un tiers de la population active. D’autant plus que ce poids est encore 

plus prononcé au niveau des régions agricoles du Royaume, particulièrement en milieu rural 

où trois quarts de la population active tire son revenu de la branche alimentaire (agriculture, 

forêt et pêche)12. 

Dans ce sens, le lancement du Plan Maroc Vert (PMV) en 2008 a permis de renforcer l’élan 

de développement du secteur agricole entamé depuis plusieurs décennies. Cette politique a 

non seulement accéléré la tendance observée en termes de renforcement des filières 

compétitives du secteur, mais a également œuvré pour une meilleure résilience et inclusion 

de la politique agricole. 

                                                           
12 MEF, Tableau de bord sectoriel  
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Dans la même lancée, la stratégie « Génération Green 2020-2030 » a été élaborée 

conformément aux Hautes Orientations Royales pour la mise en œuvre de plans stratégiques 

sectoriels de nouvelle génération. Cette nouvelle vision stratégique pour le secteur agricole 

s’inscrit en harmonie avec d’autres chantiers structurants lancés par le Souverain (programme 

national d'approvisionnement en eau potable et irrigation, programme intégré d’appui et de 

financement des entreprises…) et vient consolider les acquis du PMV, en plaçant l’élément 

humain au cœur des préoccupations, et en assurant la pérennité du développement agricole.   
 

Des performances significatives au cours des dernières années, néanmoins ralenties 

par le contexte actuel de succession de crises13  

 

Figure 1 : Évolution du PIB Agricole et de sa contribution à la croissance économique 

 

Un modèle agro-exportateur inscrit dans une dynamique de croissance continue au 

cours des deux dernières décennies 

 

Figure 2 : Évolution du PIB Agricole et de sa contribution à la croissance économique 

Source : MAPMDREF & Office des changes 

 

Les exportations agricoles représentent en moyenne 10,4% des exportations totales 

(2000-2020) et ont atteint 14,1% du volume total en 2020. Les fruits et les produits 

maraichers sont les principaux produits exportés et représentent près de 2/3 des 

exportations totales. 

                                                           
13 Une des sécheresses les plus sévères depuis 30 ans (cumul de précipitations quasiment égal aux records des années les 

plus sèches enregistrés en 1983, 2001 et en 1981, l’année 2020 étant parmi les 4 années les plus sèches depuis 1981) 
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Un modèle d’incitation ayant favorisé la dynamique d’investissement, notamment privé 

Le Plan Maroc Vert14 s’est appuyé sur un ensemble cohérent de mécanismes et d’instruments 

financiers (Cf. détails au § 2.2.12.2.1) dont notamment les incitations accordées à travers le 

Fonds de Développement Agricole (FDA) qui ont connu une percée significative depuis 2008. 

Le modèle financier mis en place a permis l’adhésion d’une large population d’agriculteurs et 

le développement d’un climat favorable à l’investissement agricole privé. 

Ainsi ~30 Mds DH d’incitations directes ont été accordées entre 2008 et 2019 pour financer 

des projets liés à l’économie d’eau, l’équipement des exploitations agricoles, l’appui des 

agriculteurs…  

Les opérations ayant bénéficié d’aides publiques ont généré un investissement privé global 

estimé à 71 Mds DH sur la période 2008 - 2019. Ainsi, chaque dirham de subvention a généré 

un investissement total de 2,3 dirhams, traduisant le rôle du FDA comme levier clé en matière 

d’investissement privé. 

 

Figure 3 : Bilan des investissements agricoles générés dans le cadre du PMV - Investissements annuels 

cumulés (en Mds DH) 

L’effort d’investissement a principalement concerné l’infrastructure productive et l’appui à 

l’agriculture solidaire (pilier II du PMV). Ainsi, la part des investissements alloués à ces deux 

programmes s’élève à 76%. 

 
 

Figure 4. Répartition des investissements agricoles par programmes 
 

                                                           
14 Source : MAPMDREF 
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Par ailleurs, les investissements publics agricoles se concentrent principalement au niveau de 

3 Régions : Fès-Meknès, Tanger-Tétouan-Al Hoceima et Souss-Massa. 

Tableau 1 : Investissements publics agricoles des Régions (Crédits engagés, en MDH 2017-2019) 

Région 
Pilier II 
- PMV 

Irrigation & 
aménagement de 
l'espace agricole 

Développement 
des filières de 

production 

Total 
(crédit 

engagé) 

Poids 
régional 
(en %) 

Beni Mellal Khénifra 163 698 4,5 866 9% 

Casablanca-Settat 21 761 22,3 804 8% 

Dakhla Oued Ed-dahab 11 - - 11 0% 

Drâa Tafilalt 365 235 - 600 6% 

Fès-Meknès 257 1748 21,7 2.027 20% 

Guelmim - Oued Noun 36 89 - 125 1% 

Laâyoune- Sakia El Hamra 130 59 - 189 2% 

Marrakech-Safi 261 627 - 888 9% 

L’Oriental 276 363 - 639 6% 

Rabat - Salé - Kénitra 28 244 120 392 4% 

Souss-Massa 212 1334 82 1.628 16% 

Tanger - Tétouan - Al 
Hoceima 

450 1485 23,7 1.959 19% 

Total 2.210 7.643 274 10.127 100% 

Source : MEF, Note de répartition régionale de l’investissement (2020) 

 

Malgré les efforts conséquents déployés au cours des 20 dernières années, le Maroc 

affiche un déficit structurel de la balance commerciale agricole & agroalimentaire 

 
Figure 5 : Flux d’échanges internationaux agricoles & balance commerciale (en Mds DH) 

Source : Office des changes, sur la base des 15 principaux codes SH des produits agricoles, y compris produits transformés 

(6,7,8,9,10,11,12,13,14,17,18,19,20,21,22) 
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Un enjeu de sécurité alimentaire persiste au Maroc, au regard de la situation de la balance 

commerciale agricole & agroalimentaire qui n’a jamais affiché d’excédent depuis l’année 2000 

et se situe autour de -13,3 Mds DH en moyenne (2000-2021).  

Cet enjeu pourrait-être davantage exacerbé dans le contexte actuel de succession de crises 

sanitaire, économique et géopolitique, induisant la perturbation des chaines logistiques 

internationales et la flambée des prix des principales matières premières (énergie, blé…).  

 

Un secteur structurellement « hydrovore » nécessitant des mesures d’urgence et une 

action publique intersectorielle rapprochée 

Le Maroc a connu une accélération de la demande globale en eau au cours des deux dernières 

décennies, tirée par la croissance démographique, l’expansion de l’agriculture irriguée15, et le 

développement du commerce, notamment international.  

Les données du HCP16 indiquent que le secteur agricole est le principal consommateur des 

ressources en eau au Maroc (jusqu’à 87,8% de la consommation totale), ce qui intensifie 

l’urgence des mesures d’adaptation aux effets des changements climatiques, de préparation 

aux catastrophes naturelles (sècheresse et inondations, désertification…), et de limitation de 

la surexploitation des nappes d’eaux souterraines créée par le déficit hydrique. 

Sur ~29 milliards de m3 de pluies utiles que le Maroc sécurise en moyenne annuelle, le 

potentiel hydraulique mobilisable, dans les conditions techniques & économiques actuelles, 

est estimé à 20 milliards de m3 dont 16 milliards à partir des eaux superficielles et 4 milliards 

en provenance des eaux souterraines. Cette capacité significative est le fruit de la 

consolidation des résultats de la politique des barrages lancée dès les années 60 par Feu SM 

Hassan II17. 

Par ailleurs les précipitations annuelles oscillent de manière très volatile entre 120 et 350 mm18 

sur la période 1980-2020, alors que le secteur en dépend directement.  

 

Tableau 2 : Évolution des capacités hydriques du Maroc 

 1980 1990 2000 2010 2021 

Apports en eau (Mds m3) 26 12 15,8 17,9 29 

Nombre de barrages 27 67 98 130 149 

Capacité cumulée des 
barrages (Mds m3) 

10 11,5 15,7 17 19,1 

Source : Ministère de l’Équipement et de l’Eau  

                                                           
15 L’irrigation génère la moitié du PIBA et 75% des exportations du secteur (Banque Mondiale) 
16 HCP, les brefs du plans, N°14-18, Septembre 2020 
17 MAPMDREF 
18 Direction Générale de la Météorologie, Ministère de l’Équipement et de l’Eau 
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Figure 6. Superficie Agricole Utile 

par type d’irrigation 

Source : DEPF & MAPMDREF 
Figure 7. Répartition de la SAU par principale culture 

Source : DEPF & MAPMDREF 

 

 

 

 L’adoption de pratiques de gestion durable 
des ressources en eau d’irrigation s’avère 
incontournable en vue d’accompagner les 
efforts d’adaptation au changement 
climatique. Pour faire face à ces défis, le PMV 
a placé la question de la rationalisation des 
ressources hydriques au cœur de ses 
priorités. Les actions déployées en la matière 
se sont soldées par la réalisation d’une 
superficie adoptant le goutte-à goutte de 
550.000+ ha à fin 2020 (soit >100% de 
l’objectif fixé dans le cadre du PMV), soit une 
économie d’eau effective d’environ 2 milliards 
de m3 par an19. 

Figure 8 : Évolution des superficies sous irrigation localisée (k Ha) 
Source : MAPMDREF 

 

Par ailleurs, le Royaume s’est développé dans un contexte de vulnérabilité face au 

changement climatique qui a induit notamment la raréfaction des ressources en eau dont la 

disponibilité est passée de 2.560 m3/habitant/an en 1960 à ~600 m3/habitant/an actuellement. 

Cette dotation pourrait chuter au seuil de pénurie de 500 m3 à l’horizon 2030 avec l’évolution 

des besoins en eau. En outre, l’essentiel de ces ressources se localise au Nord du Maroc avec 

une grande irrégularité interannuelle. 

 

 

 

 

                                                           
19 DEPF & MAPMDREF  
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Des épisodes de sécheresse de plus en plus fréquents, mais de moins en moins sévères 

Le PIB agricole a subi une contraction de 4,6% en 2019 et de 6,9% en 2020 pour se redresser 

très fortement de 17% en 202120. À noter que chaque variation de 10% du PIB agricole (à la 

hausse ou à la baisse) impacte la croissance du PIB global à hauteur de 1,5%21.  

 

Figure 9 : Baisse de la production céréalière et du PIBA durant la période 2000-2020 

 

Au cours des 2 dernières décennies, le PIB agricole est entré dans de multiples récessions, 

principalement causés par des sècheresses.  

La hausse de la fréquence des sècheresses, passant d’une tous les 10 ans à une tous les 2 

ans en moyenne depuis 2010 est principalement expliquée par les effets du réchauffement 

climatique22.  

L’impact sur la balance commerciale va se matérialiser par une hausse des importations de 

produits alimentaires et notamment de céréales, dans un contexte de flambée des prix peu 

favorable aux importateurs.  

D’autant plus que le Maroc importe 17%+ de ses céréales d’Ukraine & de Russie (2020)23, et 

pourrait être contraint à diversifier ses fournisseurs en cas de rupture des approvisionnements 

provoqués par la guerre en cours. 

 

 

                                                           
20 Estimation du Crédit Agricole, Direction des Études économiques 
21 Estimation du Crédit Agricole, Direction des Études économiques 
22 Banque Mondiale 
23 Observatory of Economic Complexity (OEC), Profil du Maroc 
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Figure 10 : Impact des principales sécheresses (2000-2020) & pertes économiques attribuées  (Mds DH) 
Source : Deuxième Rapport Biennal actualisé du Maroc dans le cadre de la CCNUCC 

 

Outre sa vulnérabilité aux changements climatiques, le secteur agricole est le deuxième 

secteur émetteur de GES au Maroc 

Le secteur agricole couvre une grande partie des émissions de GES au niveau national, avec 

une part de l’ordre de 24,6%. Le taux de croissance moyen annuel des émissions de ce 

secteur entre 2010 et 2016 est de 1,5%24. À noter que cette évolution ne prend pas en compte 

l’absorption de carbone liée à l’arboriculture qui est considérée dans le secteur UTCATF25. 

Les sous-secteurs qui ont le plus contribué à ces croissances sont la fermentation entérique 

et les sols agricoles avec respectivement des taux de 44,5% et 46,1% en 2016.  

 

Figure 11 : Émissions de GES du secteur de l’Agriculture (Gg CO2 eq) 
Source : Deuxième Rapport Biennal actualisé du Maroc dans le cadre de la CCNUCC 

 

                                                           
24 Dernier inventaire de GES disponible :  2ème rapport biennal actualisé, 2019 
25 Utilisation des terres, changement d'affectation des terres et foresterie : permet de rapporter les flux de CO2 entre 

différents réservoirs terrestres (biomasse, sols, etc.) et l'atmosphère qui ont lieu sur les surfaces gérées d'un territoire 
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Figure 12 : Émissions de GES directes imputables à l’agriculture par source 
Source : Deuxième Rapport Biennal actualisé du Maroc dans le cadre de la CCNUCC 

Les émissions liées à l’utilisation énergétique du secteur agricole sont prises en compte dans 

le secteur énergie. Les émissions et absorptions relatives au carbone des sols et de la 

biomasse sont quant à elles traitées dans le secteur UTCATF. 

Ainsi, de par l’importance que revêt le secteur agricole dans le cadre de la lutte contre les 

changements climatiques, ce dernier représente 14,1% de l’effort global d’atténuation cumulé 

sur la période 2020-2030, soit le troisième secteur contributeur, derrière la production 

d’électricité (34,5%) et l’industrie (28,6%)26. 

 

Un défi majeur persistant lié à la dégradation des sols 

Au Maroc les sols sont soumis à une forte variabilité climatique, entraînant des phénomènes 

d’érosion, de lessivage et de salinisation. Ils se conjuguent à une pression humaine 

(urbanisation, surpâturage, défrichement) dans certaines régions du fait, d’une forte 

démographie, et d’une surexploitation agricole et/ou pastorale.  

Le Royaume dispose de 9+ millions ha de terres agricoles et 30,4 millions ha de terres de 

parcours permanents. Sur les terres agricoles cultivées, la dégradation des sols touche près 

de 5,5 millions ha de terres de culture en sec (due à l’érosion) et 160 000 ha de terres de 

culture irriguées (en raison de la salinisation). La dégradation des sols affecte également les 

terres de parcours à travers le défrichement (65 000 ha / an), la désertification (103 000 ha / 

an) et la surexploitation (30,2 millions ha).  

Dans l’ensemble, ces activités induisent une perte totale de bénéfices des terres de parcours 

et une réduction de la productivité des terres et autres services de régulation fournis par les 

terres dégradées. Au final, le coût total de la dégradation des sols est estimé à 6+ milliards 

de dirhams, représentant 0,54% du PIB27. 

Par ailleurs, la pollution agricole causée par une utilisation inadéquate des engrais et des 

pesticides est également responsable de la destruction de la biodiversité. La dégradation de 

l’environnement et la perte de biodiversité nuisent à la production de l’agriculture vivrière, ce 

qui engendre davantage de risques de pauvreté pour les petits agriculteurs. 

Ainsi, les sols sont un élément fragile qui nécessitent une prise de conscience collective. 

                                                           
26 CDN actualisée 
27 Banque Mondiale : Coût de la Dégradation de l’Environnement au Maroc, 2017, chiffre de PIB actualisé (2021) 
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Processus de dégradation des sols 

Les processus de dégradation des sols au Maroc peuvent être classés en 4 principales 

catégories28 : 

a. Processus de dégradation physique : 

 Érosion hydrique 

 Érosion éolienne 

 Compaction – détérioration de la structure 

 Inondation – Engorgement 

 Désertification 

 

b. Processus de dégradation chimique, physico-chimique et biochimique : 

 Salinisation – Alcalinisation sodique 

 Perte en fertilité chimique (perte d’éléments nutritifs natifs du sol) 

 Pollution chimique (pesticides, métaux lourds, hydrocarbures, etc.) 

 Pollution accidentelle 

 

c. Processus de dégradation biologique : 

 Salinisation – Alcalinisation sodique 

 Perte en fertilité chimique (perte d’éléments nutritifs natifs du sol) 

 Pollution chimique (pesticides, POP, métaux lourds, hydrocarbures, etc.) 

 Pollution accidentelle 

 

d. Processus de dégradation socio-économique : 

 Urbanisation 

 Bétonisation 

 Imperméabilisation 

 Carrières 

Par ailleurs, les conventions internationales29 ratifiées par le Maroc portent sur un ensemble 

d’obligations d’ordre général concernant la protection des sols. Ces conventions laissent aux 

Etats un pouvoir discrétionnaire quant aux instruments à déployer. Afin d’accompagner cette 

dynamique, une réflexion a été engagée sur l’élaboration d’un projet de loi spécifique à la 

protection environnementale des sols au même titre que pour l’eau et l’air. 

                                                           
28 MTEDD 
29 Stockholm, Bâle, Rotterdam, etc. 
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Cette loi devrait intégrer des principes fondamentaux et à fort impacts à long terme, comme ; 

le principe d’appartenance des sols au patrimoine commun de la nation, le principe de 

prévention ; le principe de précaution ; le principe de pollueur-payeur ; etc. 

 

Un secteur agricole au cœur de la dynamique de l’emploi au Maroc  

Le secteur agricole demeure un des secteurs majeurs pourvoyeurs d’emploi dans le pays, ce 

dernier a employé 35% de la population active en moyenne sur la période 2005-2020. 

 

 

Figure 13 : Emplois agricoles et part dans l’emploi total 
Source : Deuxième Rapport Biennal actualisé du Maroc dans le cadre de la CCNUCC 

 

Un secteur économique doublement crucial  

 Assure un rôle essentiel en milieu rural, où 2/3 de la population vie de ce dernier30. 

 Premier pourvoyeur d’emploi pour les femmes Marocaines, occupant 40%+ des femmes 

actives31.  

En termes de participation à la relance économique post-pandémie, le secteur primaire a créé 

68,000 emplois entre 2020 et 2021, soit ~30% des emplois créés sur l’année.  

Cependant, le milieu rural a enregistré une variation nette du volume de l’emploi de l’ordre de 

-266000, en 2020, ce qui signale la vulnérabilité de la population rurale vis-à-vis de ce secteur, 

et la nécessité de renforcer le champs d’action publique en matière de protection de la 

population active rurale face aux risques de pauvreté (initiatives liées à l’ODD1, 1er fondement 

de la stratégie génération green relatif à la priorité à l’élément humain, et mesures liées à la 

protection sociale visant l’intégration de 80% des agriculteurs à horizon 2030).  

 

Une croissance agricole de moins en moins dépendante des cultures céréalières 

Grâce aux efforts d’atténuation et d’adaptation aux changements climatiques entrepris au 

cours des dernières années, le secteur agricole affiche une meilleure résilience liée 

notamment à la réduction de la dépendance du secteur aux céréales. En effet, depuis le 

lancement du Plan Maroc Vert, le PIB agricole affiche une croissance moins volatile et plus 

                                                           
30 HCP : Rapport annuel sur l’emploi, activité et chômage, 2021 
31 HCP : Rapport annuel sur l’emploi, activité et chômage, 2021 
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diversifiée, la part des céréales dans la valeur ajoutée a baissé de 9 points entre 2005 et 2018, 

passant de 26% à 17%. L’arboriculture a pour sa part gagné 9 points passant de 13% à 22% 

entre 2005 et 2018. 

Quatre filières motrices concentrent 75% de la valeur ajoutée agricole, à savoir l’arboriculture 

(22%), les viandes rouges (21%), les céréales (17%), et le maraichage (17%). 

 

Impact de l’agriculture sur la biodiversité et les écosystèmes  

Les menaces qui pèsent sur la biodiversité au Maroc résultent des activités humaines qui 

entraînent la perte d'habitats (conversion agricole, urbanisation, infrastructures, érosion des 

sols) ainsi que la surexploitation des ressources naturelles renouvelables et la dégradation 

des écosystèmes qui en découle (dégradation des forêts pour le bois de construction et le bois 

de chauffage, surpâturage omniprésent par le bétail en liberté, collecte non durable de plantes 

médicinales, extraction excessive d'eau pour l'agriculture et surpêche). La pollution et les 

espèces exotiques envahissantes sont des facteurs secondaires. La hausse des températures 

et la réduction des précipitations dues au changement climatique risquent d'aggraver l'état de 

l'environnement naturel et la disponibilité des ressources clés (eau, végétation, cultures) et 

des services écosystémiques (pollinisation), exacerbant ainsi la vulnérabilité des terres 

agricoles, des parcours et des forêts, ainsi que des moyens de subsistance ruraux qui en 

dépendent. Il est donc impératif pour le Maroc d'identifier et d'établir des moyens de 

subsistance et des chaînes de valeur alternatifs et plus durables pour permettre la poursuite 

du développement économique. 
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2. GOUVERNANCE ET CARTOGRAPHIE DES PRINCIPALES 

PARTIES PRENANTES DU SECTEUR AGRICOLE AU MAROC 

2.1. ACTEURS PRINCIPAUX IMPLIQUÉS DANS LA GOUVERNANCE DE L’AGRICULTURE 

De par son rôle primordial, le secteur agricole a toujours bénéficié du Haut Portage Royal de 

Sa Majesté le Roi Mohammed VI, avec notamment un suivi particulier accordé par le 

Souverain aux questions stratégiques.  

La mise à niveau du secteur agricole et le déploiement de ses réformes structurantes sont 

passées par des mutations organisationnelles et institutionnelles profondes.  

La révision de la structure organisationnelle du Département de l’Agriculture s’est traduite par 

la création de nouveaux établissements. Il s’agit en particulier de l’Agence pour le 

Développement Agricole (ADA), l’Office National de Sécurité Sanitaire des Produits 

Alimentaires (ONSSA), l’Agence Nationale de Développement des Zones Oasiennes et de 

l’Arganier (ANDZOA) et l’Office National de Conseil Agricole (ONCA).  

Par ailleurs, d’autres établissements ont gagné en autonomie et ont vu leurs missions 

renforcées. Les nouvelles structures mises en place sont venues compléter une liste 

d’établissements et d’entreprises publics agricoles. 

Tableau 3 : Cartographie des parties prenantes du secteur agricole  

Catégorie Parties prenantes Rôles clés Échelle 

Entités 

Ministérielles 

MAPMDREF, 

Directions Centrales 

& Régionales 

Chargé de l'élaboration et de la mise en œuvre, 

et du suivi de la politique gouvernementale dans 

le domaine de l'agriculture, du développement 

rural, de la gestion de l’eau, et de la 

préservation et valorisation des forêts et des 

ressources biologiques au Maroc. 

Le MAPMDREF assure également la 

coordination intersectorielle avec divers 

ministères et départements sectoriels (MEF, MI, 

MTEDD…) dans le cadre du déploiement de la 

politique d’agriculture durable au Maroc. 

Centrale / 

Régionale 

Agences 

opérationnelles 

(3) 

ADA, ANDZOA et 

Agence Nationale 

de la Conservation 

Foncière, du 

Cadastre et de la 

Cartographie 

(ANCFCC) 

ADA : chargée de la concrétisation de la vision 

stratégique du secteur ; de la promotion du 

renouvellement de l’offre agricole ; et de la 

gestion des partenariats avec les investisseurs et 

les acteurs institutionnels et sociaux 

ANDOZA : chargée de l’élaboration et de la 

mise en œuvre des projets de développement 

intégré pour les zones oasiennes et de 

l’arganier, en concertation avec les acteurs 

locaux et en ligne avec les stratégies nationales 

et sectorielles. 

ANCFCC : assure l’immatriculation de la 

propriété foncière, la conservation des archives 

Centrale / 

Régionale 



 

27 
 

Catégorie Parties prenantes Rôles clés Échelle 

et documents fonciers, l'établissement et la 

conservation du Cadastre National et 

l'établissement et la révision de la carte 

topographique du Royaume. 

Offices 

nationaux 

(3) 

ONSSA, ONCA, 

Office National 

Interprofessionnel 

des Céréales et 

Légumineuses 

(ONICL) 

ONSSA : chargé d’appliquer la politique du 

gouvernement en matière de sécurité sanitaire 

des végétaux, des animaux et des produits 

alimentaires. 

ONCA : chargé de piloter, coordonner et suivre 

la mise en œuvre de la politique du 

gouvernement en matière de conseil agricole 

ONICL : assure le suivi de l’état de 

l’approvisionnement du marché en céréales, 

légumineuses et dérivés ainsi que l’organisation 

de ce marché. 

Centrale 

Société d’Etat 

(3) 

Société de 

Productions 

Biologiques et 

Pharmaceutiques 

Vétérinaires 

(BIOPHARMA) ; 

Société Nationale de 

Commercialisation 

des Semences 

(SONACOS) et 

Société Royale 

d’Encouragement du 

Cheval (SOREC) 

BIOPHARMA : assure la production de vaccins 

spécifiques aux pathologies locales et vaccins 

destinés à la lutte contre les maladies 

contagieuses animales. Elle a également pour 

mission la réalisation de missions scientifiques 

d’utilité publique, la prévention et la gestion des 

crises dans le domaine de la santé animale. 

SONACOS : a pour mission principale l’achat, 

y compris l’importation, le conditionnement et 

la vente d’engrais, de semences, de plants et 

d’arbres ou toutes autres parties végétales 

servant à la reproduction. 

SOREC : acteur principal de la filière équine, et 

a pour rôle de piloter la stratégie nationale pour 

le développement de la filière, qui ambitionne 

de mettre en valeur le patrimoine équin 

marocain et de faire du secteur un levier de 

développement économique et social. 

Centrale 

Établissements 

de formation et 

de recherche 

(4) 

Institut 

Agronomique et 

Vétérinaire Hassan 

II (IAV) 

École Nationale 

d’Agriculture de 

Meknès (ENAM) 

Institut National de 

la Recherche 

Agronomique 

(INRA) 

Formation de talents, d’ingénieurs, de cadres 

supérieures, et de chercheurs intervenant 

notamment dans le secteur agricole, 

agronomique et forestier.  

Participation à la recherche scientifique et à 

l’innovation agricole. 

Centrale / 

Locale 
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Catégorie Parties prenantes Rôles clés Échelle 

Établissement 

Autonome de 

Contrôle et de 

Coordination 

des Exportations 

– (EACCE) (1) 

MOROCCO 

FOODEX  

Coordonne l’activité d’exportation des produits 

soumis à son contrôle technique par une gestion 

concertée et valorisante. Il garantit par ailleurs, 

la conformité des produits alimentaires 

marocains destinés à l’exportation, aux 

exigences réglementaires des marchés 

internationaux et s’assure du respect de toutes 

les dispositions obligatoires liées à la sécurité 

sanitaire. 

Centrale 

Laboratoire 

(1) 

Laboratoire Officiel 

d’Analyses et de 

Recherches 

Chimiques 

(LOARC) 

Chargé du contrôle de la qualité marchande des 

produits agricoles, des denrées alimentaires, des 

fertilisants et des pesticides 

Centrale 

Collectivités 

territoriales 

Régions et 

communes 

Participation active dans la déclinaison 

territoriale de la politique agricole nationale, à 

travers une meilleure exploitation des 

potentialités régionales et une création de 

dynamiques spatiales propres à chaque région et 

ville.  

Régionale et 

Locale 

Chambres 

Régionales 

d’Agriculture  

(12) 

1 Chambre par 

Région 

Chargées de représenter et défendre les intérêts 

des agriculteurs et des éleveurs auprès des 

pouvoirs publics locaux, provinciaux, régionaux 

et nationaux. Elles peuvent donner des avis et 

des informations sur le secteur, mais aussi faire 

des propositions et présenter des requêtes 

relatives au domaine agricole et au 

développement rural. 

Régionale 

Offices 

Régionaux de 

Mise en Valeur 

Agricole 

(ORMVA) 

(9) 

Agissent 

exclusivement dans 

les périmètres 

irrigués 

Se chargent, chacun dans sa zone d’action, de la 

gestion des ressources en eau allouées aux 

périmètres d’irrigation, en veillant notamment 

au développement et à la maintenance des 

ouvrages, équipements et réseaux, tout en 

assurant un service optimal aux usagers.  

Cela se traduit par des actions visant 

l’amélioration des conditions d’utilisation de 

l’eau et le coût de sa mise à disposition, en 

veillant à la protection de la qualité des eaux et 

de l’environnement en général. 

Régionale 

Secteur privé 
Agriculteurs et 

entreprises agricoles 

Participent activement à la dynamique de 

développement et de valorisation de 

l’agriculture marocaine à l’échelle nationale et 

internationale. 

Nationale /  

Institutions 

financières 

nationales 

Crédit Agricole et 

autres 

Assurent le financement des initiatives privées 

de développement du secteur agricole. 

Nationale /  

Régionale 

/ Locale 
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Catégorie Parties prenantes Rôles clés Échelle 

Société civile 

Associations et 

organismes à but 

non lucratif 

Enrichissent le débat sur le développement de 

l’agriculture Marocaine. Soulèvent les questions 

sensibles relatives à la protection des 

agriculteurs, de l’environnement et des 

ressources naturelles. 

Nationale / 

Régionale / 

Locale 

Partenaires 

techniques & 

financiers  

Bailleurs de fonds et 

agences 

internationales 

Fournissent aux entités nationales, régionales et 

locales un accompagnement stratégique, 

opérationnel et financier à travers divers 

instruments : assistance technique, dons, prêts, 

etc.  

Participent au développement de la recherche et 

à la mobilisation du savoir et de l’expérience de 

pays partenaires, notamment en termes de 

transition vers une économie verte et inclusive.  

International

e / Nationale 

/ Régionale / 

Locale  

 

Par ailleurs, un ensemble d’instruments institutionnels sont également à citer, notamment le 

Fonds de développement agricole (FDA) (compte d’affectation spéciale), qui constitue le 

principal instrument de mise en œuvre de la politique gouvernementale dans le secteur 

agricole et d’incitation aux investissements privés dans ce secteur.  

Le système des aides à travers le FDA s’est voulu rationnel avec une meilleure inclusion et 

une proximité des agriculteurs. Il touche toutes les filières de production de l’amont vers l’aval 

avec un appui particulier aux projets d’agrégation agricole et aux petits agriculteurs, ainsi que 

de développement d'une agriculture durable. 

Durant la période de mise en œuvre du PMV, les aides financières accordées aux agriculteurs 

dans le cadre du FDA ont atteint près de 26 Mds DH sur la base de 426 000+ dossiers payés 

au profit de 355 000+ bénéficiaires.  

Ainsi le FDA a servi en moyenne 2,6 Mds DH d’incitations annuelles, contre 1,5 milliard de 

dirhams en moyenne avant 2008, soit une hausse de 73%. 
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Parties prenantes additionnelles à considérer pour la dimension environnementale 

Tableau 4 : Cartographie des parties prenantes aditionnelles à considérer pour la dimension 

environnementale  

Catégorie 
Parties 

prenantes 
Rôles clés Échelle 

Entités 
Ministérielles 

MTEDD – DDD 
Ministère de la 
Transition 
Energétique et 
du 
Développement 
Durable - 
Département 
du 
Développement 
Durable 

Les principales fonctions de MTEDD-DDD sont 
de faciliter, de promouvoir et de coordonner avec 
d'autres départements toute action 
gouvernementale visant à protéger 
l'environnement et de contrôler sa mise en 
œuvre. Le MTEDD-DDD est clé de toutes les 
interventions du projet au niveau national et au 
niveau régional dans les régions via ses 
directions régionales. Il est chargé de diriger les 
partenaires internationaux en tant que Point 
Focal (tels que le Secrétariat de la CDB) dans la 
mise en œuvre des politiques environnementales 
du pays 

Centrale / 
Régionale 

Entités 
Ministérielles 

CNB – 
(Sous)Comité 
National de la 
Biodiversité 

En mai 2020, le Comité National sur les 
Changements Climatiques et la Biodiversité a 
finalement été officiellement institutionnalisé. Il 
comprend deux "sous-comités" techniques, l'un 
sur le changement climatique et l'autre sur la 
biodiversité, chacun soutenu par un sous-comité 
administratif/opérationnel. Le sous-comité de la 
biodiversité comprend deux groupes de travail, 
l'un sur les protocoles de la CDB (Nagoya, 
Cartagena) et un autre sur les sciences (IPBES). 

Le CNB a un rôle central dans la mise en œuvre 
et la gouvernance des projets de biodiversité, et 
est donc essentiel dans le suivi du projet et 
l'orientation stratégique. Compte tenu de sa 
nature multisectorielle, il joue un rôle majeur dans 
la mobilisation des parties prenantes (autres 
ministères, universités, ONG, secteur privé, etc.). 

Centrale 

Agence 
opérationnelle 

 

Agence 
Nationale des 
Eaux et Forêts 
(ANEF) 

L'ANEF est une agence gouvernementale semi-
autonome clé, sous l'égide du MAPMDREF, 
chargée de l'élaboration et de la mise en œuvre 
des politiques gouvernementales concernant la 
conservation et l'utilisation durable des terres 
forestières publiques, la chasse, la pêche 
intérieure, les zones protégées et la gestion de la 
biodiversité, la collecte durable des plantes 
médicinales et aromatiques sauvages, et la lutte 
contre la désertification. Il délivre et contrôle les 
permis de collecte et organise la mise en jachère 
des terres de parcours en payant une redevance 
aux utilisateurs des ressources.  L'ANEF 
supervise environ 70-80% des terres et des 
écosystèmes au Maroc. 

Centrale / 
Régionale 
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2.2. PRINCIPALES POLITIQUES ET STRATÉGIES SECTORIELLES NATIONALES 

RELATIVES À L’AGRICULTURE 

2.2.1. Plan Maroc Vert 

Basé sur un ancrage territorial fort, le Plan Maroc Vert (PMV) s’est fixé pour ambition de mettre 

en relief le potentiel agricole et de faire du secteur un moteur de développement économique 

et social moderne, compétitif et inclusif. 

Le PMV a été conçu selon le principe d’une agriculture collective qui touche l’ensemble des 

acteurs et dans laquelle tous les types de territoires et tous les agriculteurs, dans leur diversité, 

trouvent la place qui valorise au mieux leurs potentiels respectifs. 

Pour déployer cette nouvelle vision ambitieuse, un ensemble de prérequis a été mis en place, 

à travers la déclinaison régionale, de grandes réformes institutionnelles, l’enrichissement du 

cadre juridique, la structuration du cadre partenarial avec le secteur privé et la mobilisation de 

nouveaux moyens et instruments financiers. 

Ainsi, en environ une décennie de mise en œuvre, le PMV a généré des impacts positifs 

concrets sur l’agriculture marocaine : 

Sur le plan économique, le PIB et les exportations agricoles ont doublé, engendrant des effets 

positifs sur les revenus des exploitants, sur l’investissement et sur la balance commerciale. 

Cette dynamique a également contribué à la croissance économique nationale avec un 

accroissement de 10 points de la part de l’agriculture dans les points de croissance du PIB sur 

la décennie 2008-2018.  

Le secteur agricole a ainsi assuré un rôle de locomotive du développement économique 

national. L’investissement agricole, au cœur de la stratégie du PMV, a connu un bond 

significatif. La mise en œuvre du PMV a été accompagnée d’une relance importante de 

l’investissement public, contribuant à rétablir les équilibres de financement du secteur agricole 

au vu de sa contribution à la création de richesse nationale, à l’emploi et à la sécurité 

alimentaire.  

L’effort d’investissement public a ainsi permis de développer l’infrastructure productive, 

d’élargir les dispositifs d’incitations pour encourager les agriculteurs à moderniser et équiper 

leurs exploitations mais également d’exercer un effet d’entraînement sur le secteur privé qui a 

drainé, pour sa part, près de 60% de l’effort d’investissement global dans le secteur agricole.  

Sur le plan social et humain, les programmes et projets mis en œuvre dans le cadre du PMV 

ont permis de créer 50 millions de journée de travail soit l’équivalent de 250 à 300.000 

équivalents emplois agricoles. L’emploi agricole a ainsi connu une nette amélioration 

quantitative mais également qualitative à travers notamment une amélioration de la 

productivité du travail et du nombre de jours de travail par emploi agricole, contribuant ainsi à 

une amélioration des revenus et des conditions d’exercice.  

A ces résultats, s’ajoute la dynamique d’inclusion du PMV, avec 2,7 millions de bénéficiaires 

parmi les petits et moyens agriculteurs. L’ensemble des programmes déployés depuis 2008 

ont permis d’assurer un impact élargi au profit de cette catégorie, qui assure un rôle 

fondamental dans le développement socio-économique du secteur. En outre, l’approche 

dédiée et innovante du Pilier II a permis d’enclencher une dynamique d’investissement et 

d’amélioration des revenus parmi les petits agriculteurs.  
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Une approche projets centrée sur la chaine de valeur agricole à travers l’intégration de 

l’amont à l’aval  

Le PMV s’est appuyé sur les contrats programmes pour le développement des filières de 

production. et s’est basé sur une refonte du cadre sectoriel et l’amélioration des facteurs 

transverses portant notamment sur : 

 La mobilisation du foncier agricole 

 L’amélioration de la maîtrise et de la gestion de l’eau d’irrigation 

 La modernisation du marché intérieur et le développement des exportations  

 L’amélioration de l’environnement des affaires et de la politique fiscale et d’incitation  

 Le développement de la valorisation des produits agricoles. 

 

Des préalables institutionnels, organisationnels, réglementaires et financiers au service 

d’une vision fédératrice :  

 Multiplication du budget d’investissement public agricole par 5,8 fois, passant de 1,6 Mds 

DH en 2008 à 9,3 Mds DH en 2018 

 4500 textes juridiques produits 

 4 nouvelles agences créées (ADA, ANDOZA…) 

 19 interprofessions agricoles créées 

 19 contrats programmes signés 

 12 plans agricoles régionaux déclinés 

Par ailleurs, en vue d’accompagner et d’encourager l’effort d’investissement privé dans le 

secteur, une refonte du Fonds de Développement Agricole (FDA), principal instrument 

d’incitation à l’investissement, a été cruciale afin de lui permettre d’appuyer la mise en œuvre 

des principaux chantiers du PMV, d’améliorer sa contribution à l’expansion des 

investissements agricoles, de dépasser les défaillances constatées sur les plans ciblage et 

procédural. 

Sur le plan de la gouvernance, un comité technique du FDA, composé des représentants des 

Départements de l’Agriculture, de l’Économie et des Finances et de l’Intérieur, se réunit 

annuellement afin d’analyser le bilan physique et financier du FDA ainsi que les points de 

blocage et d’amélioration du système.  

Sur le plan procédural, les aides du FDA ont été accordées en application d’une instruction 

conjointe qui fixe les modalités de leur octroi. Suite à la refonte du FDA, de nouvelles 

dispositions ont été apportées à cette procédure de traitement des incitations dans l’objectif 

d’uniformiser le traitement des dossiers, de rationaliser l’octroi des incitations et d’améliorer 

l’efficacité du contrôle. 
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Principales réalisations économiques, sociales et environnementales du PMV32 

Tableau 5 : Bilan économique, social et environnemental du PMV 

 2008 2018 Impact 

PIB Agricole (Mds DH) 77 125 X1,6 

Contribution à la croissance économique 

nationale (points de croissance) 
7,3 17,3 +10 points 

Exportations (Mds DH) 15,2 36,3 X2,4 

Déficit de la balance commerciale (Mds DH) -25,2 -17,4 -31% 

Productivité par emploi agricole (DH/emploi) 17 700+ 29 764 +68% 

PIBA par habitant rural (k DH) 5,7 9,5 X1,6 

Pauvreté extrême en milieu rural (%) 14,4% 9,5% - 5 pts 

SMAG (DH/jour) 52,5 76,7 +47% 

Nombre de salariés agricoles déclarés à la CNSS 
(milliers) 

140 416 X3 

Superficies couvertes par l’assurance 

multirisque climatique pour les céréales 

légumineuses et oléagineuses (k ha) 

65 1000 X15,4 

Part de la superficie irriguée en goute à goute 

dans la SAU irriguée (%) 
9% 36% +27 points 

Superficie irriguée en goute à goute (k ha) 160 550 
102% de l’objectif 

du PMV 

Dynamique d’inclusion 

2,7 Millions de bénéficiaires (petite et moyenne 

agriculture) 

40+ Mds DH d’effort public capté par la petite et 

moyenne agriculture 

Atténuation de GES (potentiel de séquestration 

additionnel) 
2,4 Millions de tonnes équivalent de CO2 

Économie d’eau (Mds m3) 
2 Mds m3 d’eau d’irrigation économisés et 

valorisés / an 
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2.2.2. Génération Green 2020-2030 

Le secteur agricole s’est récemment doté d’une nouvelle stratégie basée sur l’évaluation des 

réalisations et défis engendrés par le PMV, en concertation avec les 19 interprofessions et les 

12 chambres de l’agriculture et selon 3 principaux axes (filières, régions, et chantiers 

transverses).  

Le PMV a permis de consolider des acquis significatifs et a notamment fait ressortir les 

principaux axes d’amélioration suivants :  

 Structuration des circuits de distribution (marché de gros et souks) 

 Modernisation des abattoirs (de par l’importance des viandes dans la structure productive 

actuelle) 

 Accélération de la valorisation (réutilisation des eaux, valorisation des déchets agricoles…) 

 

À la lumière de la démarche adoptée pour le PMV, la stratégie Génération Green se fixe 

des objectifs concrets et mesurables33 

Une stratégie moderne, adaptée aux enjeux actuels et structurée autour de 2 fondements : 

1- Priorité à l’élément humain (vision & objectifs) : 

a. Nouvelle génération de classe moyenne agricole :  

 400 000 ménages accédant à la classe moyenne : incitations élargies et ciblées visant 

l’amélioration des revenus  

 2,5 Mha à couvrir par l’assurance agricole 

 3-4 M d'agriculteurs avec protection sociale : renforcement du statut des agriculteurs 

 Réduction de l’écart SMAG/SMIG et amélioration des conditions de travail des agriculteurs 

b. Nouvelle génération de jeunes entrepreneurs agricoles 

 1 Mha Terres Collectives à valoriser  

 180 000 nouveaux jeunes exploitants à travers des aides ciblées à l’installation et à 

l’exploitation agricole 

 170 000 emplois à créer dans les services agricoles et la transformation & aides à 

l’entrepreneuriat  

 150 000 jeunes à former 

c. Nouvelle génération d'organisations agricoles 

 25% de taux de regroupement à travers la création de nouvelles organisations socio-

économiques des agriculteurs 

 30% du budget public à gérer par la profession 

d. Nouvelle génération de mécanismes d'accompagnement 

                                                           
33 MAPMDREF 



 

35 
 

 Amélioration des services digitaux : 2 Millions d'agriculteurs à connecter aux e-services 

agricoles  

 Réforme du conseil agricole et mobilisation de 5 000 conseillers agricoles 

 350 à 400 000 de superficie supplémentaire en agriculture solidaire  

 

2- Pérennité du développement agricole (vision & objectifs) : 

a. Consolidation des filières agricoles :  

 Maintien de l’effort d’investissement, rationalisation des incitations sur l’amont et soutien à 

la compétitivité des exportations :  x2 PIBA et x2 exportations  

 Accélération de la valorisation des produits agricoles : 70% de la production à valoriser 

 Émergence de nouvelles filières à fort potentiel : 100k ha de nouvelles superficies bio 

b. Chaine de distribution modernes et efficientes 

 Réhabilitation des souks et 12 marchés de gros à moderniser 

 Renforcement des canaux de distribution et plateformes de stockage  

c. Qualité, innovation et Green-Tech 

 Diffusion de l’innovation, de la R&D et de l’agriculture de précision : 30 à 50 nouvelles 

variétés à inscrire au catalogue officiel & doublement de l’investissement en R&D 

 Renforcement de la qualité, de la normalisation et du contrôle : 120 abattoirs à agréer & 

x2 de contrôles sanitaires à effectuer 

 100% de cheptel à identifier  

d. Agriculture résiliente et éco-efficiente 

 Investissement dans l'efficacité hydrique et énergétique afin de préserver les ressources 

naturelles et de créer de nouvelles activités génératrices de revenus et d'emploi : x2 VA 

par m3 d'eau (DH/m3) 

 Promotion des énergies renouvelables (solaire et biomasse) : 20% de la superficie agricole 

utile à irriguer en pompage solaire. 

 x2 d’efficacité hydrique  

 Diffusion des techniques de conservation des sols 

La stratégie Génération Green devrait mobiliser un montant total de l’ordre 10 Mds USD 

sur la période 2020-203034.  

 

  

                                                           
34 Banque mondiale 
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2.2.3. Politiques de l’eau et l’irrigation liées à l’agriculture 

Une politique volontariste a été initié pour faire face au déficit hydrique, étant donné l’urgence 

de sécurisation des besoins en eau pour le secteur. L’irrigation a toujours été au centre des 

préoccupations des décideurs publics. L’agriculture irriguée est cependant restée, pendant 

des décennies, confrontée à une raréfaction des ressources en eau sous les effets conjugués 

des sécheresses successives et prolongées, et de l’augmentation de la demande en eau de 

différents secteurs économiques. 

En vue de relever le défi de production durable et compétitive, l’agriculture irriguée est entrée 

depuis l’adoption du Plan Maroc Vert, dans une « ère de la rationalisation et de valorisation de 

l’eau d’irrigation ».  

Ainsi, une politique volontariste de généralisation des techniques d’irrigation économes en eau 

et de valorisation de l’eau agricole a été adoptée et déclinée à travers 4 principaux 

programmes : 

 Programme National d’Économie d’Eau en Irrigation (PNEEI) : développement de 

l’irrigation localisée sur une superficie totale de 550 000 ha ; 

 Programme d’Extension de l’Irrigation (PEI) à l’aval des barrages : création de 

nouveaux périmètres irrigués et renforcement de l’irrigation des périmètres existants sur 

une superficie de 130 000 ha ; 

 Programme de réhabilitation et de sauvegarde des périmètres de Petite et Moyenne 

Hydraulique (PMH) : amélioration de l’efficience de l’infrastructure d’irrigation 

traditionnelle au niveau des périmètres de PMH ; 

 Programme de Promotion du Partenariat Public-Privé : amélioration des conditions 

techniques, économiques et financières de la gestion du service de l’eau d’irrigation, à 

travers le développement de nouveaux projets d’irrigation dans le cadre de Partenariats 

Public-Privé. 

Des ressources hydriques mieux valorisées et des impacts significatifs réalisés au 

cours des 2 dernières décennies :  

À fin 2019, la mise en œuvre de ces programmes a permis de réaliser des aménagements 

hydro-agricoles sur une superficie de près de 800 000 ha (dont 585 000 ha en irrigation 

localisée soit environ 50% de la superficie irriguée au niveau national), au profit de 235 000 

exploitations agricoles, pour un effort d’investissement de ~36 Mds DH. 

Indicateurs clés des programmes relatifs à l’eau et l’irrigation : 

 2 Mds m3 d’eau économisée annuellement 

 +120% à +420% d’accroissement de la valorisation de l’eau 

 20 Mds DH de production additionnelle 

 230 000 emplois créés 

 3 à 4 fois plus de revenu moyen par agriculteur 

Par ailleurs, la nouvelle stratégie agricole « Génération Green 2020 – 2030 » entend capitaliser 

sur les efforts déployés en matière de maîtrise et de rationalisation de l’utilisation de l’eau en 

agriculture.  
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L’ambition est de doubler l’efficacité hydrique et de développer un secteur agricole performant 

dans le respect de l’écosystème environnemental. En plus de l’achèvement de plusieurs 

projets, il est question de mettre en œuvre le volet eau agricole du Programme National 

d’Approvisionnement en Eau Potable et d’Irrigation 2020-2027. Ce dernier porte sur une 

superficie globale de 510 000 hectares au profit de 160 000 bénéficiaires, pour un 

investissement de 14,7 milliards de dirhams. 

Les efforts à mener se focaliseront essentiellement sur35 : 

 L’achèvement des projets de modernisation des systèmes d’irrigation collectifs en cours 

sur 70 000 ha  

 L’achèvement des projets d’extension de l’irrigation en cours sur 44 000 ha  

 La poursuite des efforts d’économie d’eau et de modernisation des systèmes d’irrigation 

en vue d'équiper une superficie additionnelle de 350 000 ha pour atteindre à l’horizon 2027 

une superficie globale, équipée en systèmes d’irrigation économes en eau de 940 000 ha, 

soit près de 60% de la superficie irriguée (économie annuelle de plus de 2,5 Mds m3 d’eau) 

 La poursuite du projet d'aménagement hydro-agricole pour la sauvegarde de près de 30 

000 ha de terres irriguées dans la plaine de Saïss, à travers l’adduction et la distribution 

d’eau mobilisée à partir du barrage M'dez 

 La préservation de la petite agriculture irriguée à travers la réhabilitation et la rénovation 

des périmètres petits et moyens hydrauliques sur 150 000 ha, notamment dans les 

secteurs précaires 

 L’aménagement hydro-agricole de la zone sud-est de la plaine du Gharb. Ce projet 

ambitieux vise à étendre l'irrigation sur une superficie de 30 000 hectares afin de valoriser 

les ressources en eau mobilisées par le barrage Al Wahda ; 

 L’achèvement des projets de PPP en cours sur 23 200 ha (Azemmour Bir Jdid, Chtouka, 

Dakhla)  

 Le développement de nouveaux projets PPP de dessalement de l’eau de mer  

 Le développement du pompage solaire en irrigation. 

 

2.2.4. Stratégie nationale de biomasse 

L’analyse de flux de matériaux effectuée dans le cadre de la feuille de route pour la 

valorisation énergétique de la biomasse au Maroc a confirmé l’existence de potentiels 

significatifs pour une valorisation énergétique de la biomasse au Maroc, notamment pour le 

secteur agricole.  

Certains flux de matières disposent d’ores et déjà d’un système de collecte structuré, alors 

que d’autres flux de matières manquent de structures de collecte et de traitement, causant 

ainsi des nuisances environnementales.  

Malgré le grand potentiel en biomasse disponible et une demande croissante en énergie, la 

valorisation énergétique de la biomasse demeure sous-développée et se limite généralement 
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à des initiatives individuelles au niveau de certaines entreprises ou au niveau de certaines 

décharges contrôlées ou Stations d’Épuration des Eaux Usées (STEPs). 

À date, l’énergie primaire valorisée dans les projets de combustion s’élève à environ 1,1 Million 

de MWh et l’énergie primaire valorisée dans les projets de fermentation s’élève à environ 

300.000 MWh. 

Un potentiel technique significatif pour l’agriculture :  

Le diagnostic des secteurs de l’agriculture, de la foresterie, des déchets et des eaux usées a 

permis d’identifier les principaux potentiels énergétiques à partir de la biomasse au Maroc.  

Le potentiel énergétique technique total est évalué à ~13,4 Millions de MWh par an (énergie 

primaire), dont 6,6 Millions MWh/a issus du secteur agricole36, qui se répartit comme suit :  

 Élevage bovin : 2,8 Millions MWh/a 

 Arboriculture : 2,2 Millions MWh/a 

 Aviculture : 1 Million MWh/a 

 Cultures maraichères sous serres : 0,4 MWh/a 

 Cultures de champs : 0,2 MWh/a 

Les potentiels techniques estimés représentent un ensemble d’opportunités 

importantes37 : 

Cultures des champs : un potentiel concentré au niveau de la Région Rabat-Salé-Kénitra. 

L’évaluation précise du potentiel exploitable de ce flux de matière nécessite une analyse des 

possibilités de collecte et une considération de la saisonnalité de ce flux de matière. 

Cultures maraichères sous serres : un potentiel concentré au niveau de la Région de Souss-

Massa mais caractérisé par une saisonnalité des matières. La collecte et la valorisation de ce 

type de résidu semble réalisable en raison de l’infrastructure liée aux cultures sous-serres. 

Arboriculture : représente le deuxième plus grand potentiel du secteur agricole mais 

nécessite surtout un système de collecte et de commercialisation davantage structuré. La 

saisonnalité des matières peut être équilibrée par la possibilité de stockage de ces matières. 

Ce flux de matière pourrait bien servir à remplacer le bois de feu issu des forêts naturelles en 

milieu rural et à créer ainsi des passerelles entre secteurs afin de réduire la pression sur la 

forêt. 

Élevage bovin : représente le plus grand potentiel du secteur agricole. Pour évaluer le 

potentiel réalisable de ce flux de matière, il faut identifier, dans une prochaine étape, les 

grandes entreprises d’élevage, leur localisation/concentration et les détails du système de 

production afin de mieux connaître la qualité de la matière et les possibilités de valorisation 

énergétique et matérielle. 

Élevage avicole : représente des potentiels considérables qui sont disponibles de manière 

centralisée et continue. La valorisation énergétique de ces matières servira aussi à résoudre 

le problème d’évacuation de ces matières. 

 

                                                           
36 Soit près de la moitié du potentiel technique 
37 Feuille de Route Nationale pour la Valorisation Énergétique de la Biomasse 
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2.2.5. Stratégie Sylvopastorale 

La stratégie marocaine sur le sylvopastoralisme38 se positionne en interaction entre le secteur 

de la forêt et celui de l’élevage. En effet, Au Royaume, la forêt constitue une réserve 

stratégique, et produit (en année normale) 1,5 milliard d’unités fourragères soit 17% du total 

fourrager national. La question pastorale constitue l’un des facteurs de désertification des 

formations forestières dans un contexte bioclimatique où l’aridité touche plus de 93% du 

territoire national.  

Le secteur sylvopastoral marocain s’appuie aujourd’hui sur un arsenal juridique et sur un cadre 

réglementaire en constante évolution. En effet, le pays capitalise sur un actif d’expériences en 

matière de projets de développement dans le domaine forestier et de grands acquis à travers 

des politiques et programmes visant l’amélioration pastorale dans le cadre de projets de 

développement intégré. Une mobilisation collective sur les enjeux et les contraintes liées au 

développement du secteur sylvopastoral est traduite par l’action du département des Eaux et 

Forêts, qui a toujours entretenu des relations d’étroite collaboration et de concertation avec 

ses partenaires institutionnels, notamment le département de l’Agriculture, le département de 

la Pêche Maritime, et le Ministère de l’Intérieur. 

Néanmoins, au regard de l’ampleur de la croissance démographique dans les zones 

forestières, le développement de l’économie marchande et la récurrence des sécheresses, les 

modes et pratiques d’exploitation des parcours forestiers ont connu de profondes mutations 

induisant des déséquilibres majeurs entre l’offre et la demande pastorale au niveau des 

espaces forestiers. Cette situation est accentuée par la nature du climat méditerranéen 

assujetti à des variations et irrégularités des précipitations et des températures (dans le temps 

et dans l’espace), ce qui expose périodiquement l’activité pastorale au risque de déficit 

fourrager lié aux aléas climatiques. 

C’est ainsi que le Maroc a mis en place en 2016 une stratégie sylvopastorale nationale. La 

vision adoptée consiste à gérer les ressources sylvopastorales de manière durable à travers 

une démarche de bonne gouvernance. Cette stratégie sylvopastorale traite des questions de 

restauration des écosystèmes naturels, de gouvernance et d’accès aux ressources, du 

renouveau des pratiques pastorales ainsi que de renforcement des capacités locales. Elle 

s’articule autour de 6 axes stratégiques :  

1. Reconstitution des écosystèmes sylvopastoraux 

2. Amélioration de l’organisation des usagers des ressources sylvopastorales 

3. Appui au développement socioéconomique des zones forestières et péri-forestières 

4. Amélioration de la gouvernance des ressources sylvopastorales 

5. Recherche-développement holistique et dynamique 

6. Renforcement des capacités techniques et organisationnelles du département des Eaux et 
Forêts 

Dans la même lignée, la nouvelle stratégie nationale de développement du domaine forestier 

« Forêts du Maroc 2020-2030 », lancée par Sa Majesté le Roi Mohammed VI, ambitionne de 

répondre à la problématique de dégradation et d’établir un équilibre entre conservation et 

développement de la forêt et de ses ressources, notamment sylvopastorale 

                                                           
38 Naggar Mustapha, Stratégie sylvopastorale et renouveau des pratiques pastorales en forêt au Maroc, Revue Forestière 

Française 
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2.3. LE SECTEUR AGRICOLE DANS LA STRATÉGIE ET LE PLAN D'ACTION POUR LA 

BIODIVERSITÉ ET LES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Les ressources biologiques dont dispose le Maroc contribuent à une part significative de la 

richesse nationale dans différents secteurs économiques, notamment l’agriculture et l’élevage. 

En matière d’enjeux liés la biodiversité, les activités agricoles sont souvent citées, notamment 

en termes de défrichement et de surexploitation des parcours, des forêts et des zones 

humides, de mécanisation inadéquate des travaux du sol et de recours à des techniques 

culturales non appropriées, ce qui crée des risques significatifs pour la biodiversité.  

L’emploi abusif d’intrants chimiques agricoles acidifie le sol et le rend peu productif tout en 

polluant les nappes. En outre, l’érosion continue de l’agriculture sur la forêt, les parcours et le 

marginal est estimée à 20% en 20 ans, soit environ 1% par an. 

Ainsi, le secteur agricole occupe une place clé dans la SPANB du Maroc qui a été élaborée 

pour la période 2016-2020 et qui trouve son extension dans l’arsenal stratégique et 

institutionnel actuels (SNDD, ODD, Génération Green, CDN…). La vision globale définie pour 

la SPANB s’inscrit en ligne avec les attentes et enjeux du secteur agricole et s’énonce comme 

suit :  

« À l’horizon 2030, la diversité biologique est conservée, restaurée, valorisée, et 

rationnellement utilisée, en assurant le maintien des services fournis par les écosystèmes, 

au bénéfice de tous, tout en contribuant au développement durable et au bien-être de la 

société marocaine. » 

Parmi les 7 axes de cette stratégie le 2ème axe consacre un objectif opérationnel national au 

secteur primaire (dont principalement l’agriculture). L’objectif B2 vise ainsi à prendre des 

mesures appropriées pour que les activités de mariculture, d’aquaculture continentale et 

d’agriculture soient menées de façon à préserver durablement la biodiversité des milieux 

considérés. Les indicateurs pertinents retenus pour l’évaluation de cet objectif sont les 

suivants :  

 Évolution des espaces bénéficiant d’une gestion durable dans les écosystèmes forestiers, 

agricoles et d’aquaculture.  

 Tendances de la production par espèce et par espace. 

 Tendances de la proportion de produits issus de sources durables. 

Les d’actions déployées sur le terrain en matière de sauvegarde de diversité biologique 

agricole, incluent notamment des projets d’accompagnement solidaire de la petite agriculture 

en vue d’améliorer les revenus des agriculteurs les plus précaires à travers la réalisation de 

plus de 550 projets économiquement viables, qui intègrent la sauvegarde des ressources 

naturelles39. 

En outre, le Maroc a adopté le système de Conservation dynamique de systèmes ingénieux 

du patrimoine agricole mondial (SIPAM) à travers la création de plusieurs sites visant à 

maintenir ou améliorer le flux des services des agroécosystèmes pour assurer la subsistance 

des populations locales et réduire la pression sur les ressources naturelles liée à la compétition 

sur l’utilisation des terres, etc. (Gestion intégrée des systèmes de production et des habitats). 

                                                           
39 Programme de travail de la SPANB 
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Contribution à la réalisation des ODD  

En tant que lien essentiel entre la population et l’environnement, l’agriculture et l’alimentation 

durables sont deux thématiques particulièrement positionnées pour répondre à plusieurs défis 

auxquels se confronte le Maroc aujourd’hui.  

Le secteur agricole procure des aliments vitaux et abordables, et renforce les moyens de 

subsistance, tout en redynamisant les paysages ruraux et urbains. Il permet depuis des 

décennies d’assurer une croissance nationale inclusive et suscite des changements 

considérables au niveau de l’ensemble de l’économie. Ainsi, l’agriculture agit comme clé de 

voute des objectifs de développement durable (ODD) au Maroc. 

 

Tableau 6 : Correspondance entre la trajectoire du secteur agricole marocain et les objectifs de 

développement durable 

ODD Cible Vision & Actions du Maroc 

2.Zéro 
faim 

2.1 : D’ici à 2030, éliminer la faim et faire 

en sorte que chacun, en particulier les 
pauvres et les personnes en situation 
vulnérable, y compris les nourrissons, ait 
accès tout au long de l’année à une 
alimentation saine, nutritive et suffisante 

 Efforts consentis dans le cadre du PMV visant le 
développement de l’offre agricole nationale et la 
maitrise des prix à la consommation. 

 Efforts de structuration des circuits de distribution 
dans le cadre de Génération Green 

 Objectif de 400 000 ménages devant accéder à la 
classe moyenne à horizon 2030 (génération green) 

2.3 : D’ici à 2030, doubler la productivité 

agricole et les revenus des petits 
producteurs alimentaires, en particulier les 
femmes, les autochtones, les exploitants 
familiaux, les éleveurs et les pêcheurs, y 
compris en assurant l’égalité d’accès aux 
terres, aux autres ressources productives 
et intrants, au savoir, aux services 
financiers, aux marchés et aux possibilités 
d’ajout de valeur et d’emploi autres 
qu’agricoles 

 Doublement du PIBA sur la période 2008-2018 
(PMV) 

 Objectif de doublement du PIBA et des exportations 
à horizon 2030 (génération green) 

 Amélioration de la productivité de travail de +67% 
depuis le lancement du PMV 

 Dynamique d’inclusion ayant permis de couvrir 2,7 
Million de bénéficiaires de la petite et moyenne 
agriculture dans le cadre du PMV, avec un effort 
public capté de 40+ Mds DH 

 2,5 Mha à couvrir par l’assurance agricole à horizon 
2030 

 3-4 Millions d'agriculteurs avec protection sociale à 
horizon 2030 

 Réduction de l’écart SMAG/SMIG à horizon 2030 et 
amélioration des conditions de travail des 
agriculteurs 

2.4 : D’ici à 2030, assurer la viabilité des 

systèmes de production alimentaire et 
mettre en œuvre des pratiques agricoles 
résilientes qui permettent d’accroître la 
productivité et la production, contribuent à la 
préservation des écosystèmes, renforcent 
les capacités d’adaptation aux changements 
climatiques, aux phénomènes 
météorologiques extrêmes, à la sécheresse, 
aux inondations et à d’autres catastrophes 
et améliorent progressivement la qualité des 
terres et des sols 

 

Acquis du PMV :  

 Diversification de l’offre agricole et réduction de la 
dépendance à la pluviométrie 

 Développement de l’irrigation localisée sur une 
superficie totale de 550 000 ha 

 2,4 Millions de tonnes équivalent de CO2 atténués 

 2 Mds m3 d’eau d’irrigation économisés et valorisés 
/ an 

Objectifs de la stratégie génération green : 

 Investissement dans l'efficacité hydrique et 
énergétique afin de préserver les ressources 
naturelles et de créer de nouvelles activités 
génératrices de revenus et d'emploi  

 Promotion des énergies renouvelables (solaire et 
biomasse) : 20% de la superficie agricole utile à 
irriguer en pompage solaire. 

 Diffusion des techniques de conservation des sols 
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ODD Cible Vision & Actions du Maroc 

8. 
Travaild
écent 
& 
Croiss-
ance 
écono-
mique 

8.1 Maintenir un taux de croissance 
économique par habitant adapté au 
contexte national et, en particulier, un taux 
de croissance annuelle du produit intérieur 
brut d’au moins 7 % dans les pays les moins 
avancés 

 

Acquis du PMV :  

 Contribution de l’agriculture dans la croissance 
nationale de l’ordre de 17,3 points (VS 7,3 en 2008) 

 Un secteur employant 1/3 de la population totale et 
2/3+ de la population rurale 

 Plus de 276 000 emplois agricoles déclarés créés 
entre 2008 et 2018 

Objectifs de la stratégie génération green : 

 1 Mha Terres Collectives à valoriser  

 180 000 nouveaux jeunes exploitants à travers des 
aides ciblées à l’installation et à l’exploitation 
agricole 

 170 000 emplois à créer dans les services agricoles 
et la transformation 

 Aides à l’entrepreneuriat agricole 

 150 000 jeunes à former 

8.2 Parvenir à un niveau élevé de 
productivité économique par la 
diversification, la modernisation 
technologique et l’innovation, notamment en 
mettant l’accent sur les secteurs à forte 
valeur ajoutée et à forte intensité de main-
d’œuvre 

8.4 Améliorer progressivement, jusqu’en 
2030, l’efficacité de l’utilisation des 
ressources mondiales dans les modes de 
consommation et de production et s’attacher 
à dissocier croissance économique et 
dégradation de l’environnement, comme 
prévu dans le Cadre décennal de 
programmation concernant les modes de 
consommation et de production durables, 
les pays développés montrant l’exemple en 
la matière 

13. Lutte 
contre le 
CC 

13.1 Renforcer, dans tous les pays, la 
résilience et les capacités d’adaptation face 
aux aléas climatiques et aux catastrophes 
naturelles liées au climat 

Un arsenal stratégique agricole au cœur de la lutte 
contre les changements climatiques :  

 Mesures de durabilité et de renforcement de la 
résilience : SNDD / PCN / génération green 

 Mesures et programmes d’atténuation et 
d’adaptation inscrites dans la CDN actualisée 

 Transition énergétique dans le secteur agricole 
(solaire, biomasse…) 

13.2 Incorporer des mesures relatives aux 
changements climatiques dans les 
politiques, les stratégies et la planification 
nationales 

15. Vie 
terrestre 

15.1 D’ici à 2020, garantir la préservation, la 
restauration et l’exploitation durable des 
écosystèmes terrestres et des écosystèmes 
d’eau douce et des services connexes, en 
particulier des forêts, des zones humides, 
des montagnes et des zones arides, 
conformément aux obligations découlant 
des accords internationaux 

 Programmes de la SPANB & de la stratégie 
sylvopastorale 

 Stratégie forêts 2020-2030 

 Stratégie de Conservation et de Valorisation des 
Ressources Génétiques des Plantes Cultivées  

 Programme National d’Économie d’Eau d’Irrigation  

 Stratégie de Développement de l’Espace Rural et 
des Zones de Montagne  

 Stratégie de Développement des Zones 
Oasiennes et de l’Arganier  

 Programme National de Développement des 
parcours et de régulation des flux de  
transhumants  

 Cadre légal pour la protection des sols en cours 
d’élaboration 

15.2 D’ici à 2020, promouvoir la gestion 
durable de tous les types de forêt, mettre un 
terme à la déforestation, restaurer les forêts 
dégradées et accroître nettement le 
boisement et le reboisement au niveau 
mondial 

15.3 D’ici à 2030, lutter contre la 
désertification, restaurer les terres et sols 
dégradés, notamment les terres touchées 
par la désertification, la sécheresse et les 
inondations, et s’efforcer de parvenir à un 
monde sans dégradation des terres 
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La trajectoire parcourue par le secteur agricole se reflète également de manière 

directe et indirecte sur certains indicateurs de suivi essentiels des ODD  

Tableau 7 : Sélection d’indicateurs de suivi des ODD impactés par les avancées du secteur agricole40 

ODD Indicateur 2007 2014 2019 
Cible 
2030 

ODD1 

1.1.1 Proportion de la population 
vivant au-dessous du seuil de 
pauvreté fixé au niveau 
international, par sexe, âge, 
situation dans l’emploi et lieu de 
résidence (%) 

3,9 0,1 0 0 

1.2.1 Proportion de la population 
vivant au-dessous du seuil 
national de pauvreté, par sexe et 
âge (%) 

8,9 4,8 1,7 0 

ODD 2 

2.1.1 Prévalence de la sous-
alimentation (%) 

0,9 0,1 0 0 

2.5.1 Nombre de ressources 
génétiques animales et végétales 
destinées à l’alimentation et à 
l’agriculture sécurisées dans des 
installations de conservation à 
moyen ou à long terme (#) 

- 54500 67970 - 

 

Implications du secteur en termes de gestion et de valorisation des déchets 

Malgré l’évolution conséquente de l’agriculture marocaine, au cours des 20 dernières années, 

le niveau d’implication du secteur dans la gestion et la valorisation des déchets demeure faible. 

Le gisement potentiel des déchets agricoles, notamment organiques, n’est toujours pas 

quantifié à date, et il n’existe pas d’objectifs spécifiques de valorisation des déchets agricoles, 

dans le cadre de la SNRVD à horizon 2030.  

Toutefois, des activités et initiatives disparates existent (non-exhaustives) :  

 Initiatives privées :  

o Filière des huiles lubrifiants usagés (~62 000 Tonnes collectées/an en provenance 

de l’agriculture et de l’industrie et valorisés par les cimentiers) ;   

o Filière des pneus usagés (4 à 7% des 20 200+ tonnes valorisées dans les terrains 

agricoles pour atténuer le froid). 

 Initiatives publiques :  

o Potentiel de biomasse de 6,6 Million MWh/an issus du secteur agricole (élevage 

bovin, arboriculture, aviculture, cultures maraichères sous serre, culture de champs). 

Par ailleurs, les déchets de l’industrie agro-alimentaire, les déchets verts, d’abattoirs et 

de laiteries, représentent un potentiel technique en biomasse de 1,3+ Million MWh/an. 

o Projets d’Agriculture Solidaire et Intégrée au Maroc (ASIMA) dans le cadre du 

plan Maroc Vert (pilier 2) : Construction de bassins d'accumulation des déchets de 

trituration des olives, ; Formation des agriculteurs sur les mesures de conservation de 

                                                           
40 Rapport National Volontaire (RNV) 2021 - HCP 
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la biodiversité et la dégradation des sols ; Assistance technique (transfert de savoir-

faire en matière de valorisation des déchets de trituration, formation y compris en 

logistique). 

 Initiatives public-privé :  

o Initiative de l’AgroTech Souss-Massa : création récente d’une unité de valorisation41 

du plastique agricole à la commune de Drarga (région Souss-Massa). Le gisement 

annuel des déchets plastiques agricoles (DPA, principalement issus des cultures sous 

abris-serre) au niveau de la région, s’élève à 55.000 tonnes, soit plus de la moitié des 

DPA émis au Maroc42. L’objectif des différentes parties prenantes de la Région, 

consiste à atteindre un taux de recyclages de DPA de plus de 50% à terme dans la 

région Souss-Massa (contre moins de 10% actuellement), ce qui devra permettre la 

création de plusieurs milliers d’emplois locaux (contre ~300 salariés actuellement). 

o Filière huiles alimentaires et déchets d’animaux : une des 8 filières priorisées dans 

le cadre de la mise en place de l’écosystème vert (étude COVAD, MIC). Un gisement 

potentiel de 1,4+ M Tonnes. Potentiel important de création d’emploi et de production 

de bio carburant (sous réserve de réglementation). 

 

Ainsi, le secteur regorge de potentiels toujours sous-exploités, il gagnerait à favoriser la 

structuration de filières performantes reposant sur la participation de l’ensemble des parties 

prenantes autour d’orientations et objectifs clairement définis. La déclinaison des orientations 

nationales devrait s’opérer à l’échelle territoriale (à l’instar de l’initiative de la région Souss-

Massa) en vue d’assurer la priorisation des chantiers et la prise en compte du potentiel local 

des territoires. 

L’évolution du cadre réglementaire devrait également accompagner le développement de 

filières de valorisation des déchets agricoles. Des aménagements réglementaires sont prévus 

(loi 28-00, décrets d’applications, etc.) en vue de clarifier le cadre de gestion des déchets 

agricoles et d’intégrer les modalités pratiques de mise en œuvre des principes de l’économie 

circulaire et de la responsabilité élargie du producteur dans le secteur. 

 

 

  

                                                           
41 Investissement de 35+ M DH 
42 Conseil régional du Souss-Massa 
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3. PISTES D’AMÉLIORATION POUR L’INTÉGRATION DE LA 

BIODIVERSITÉ DANS LE SECTEUR AGRICOLE 

3.1. ANALYSE SWOT DE LA DIMENSION BIODIVERSITÉ POUR LE SECTEUR 

AGRICOLE 

Afin d’avoir une vision synthétique du contexte, l’outil d’aides à la décision SWOT a été 

employé. Il permet de fournir des pistes d’analyses pour la conception de plan de 

développement ou l’évaluation d’une idée stratégique.  

Forces Faiblesses 

Diversité agro-écologique : Le Maroc bénéficie d'une 

riche culture et nature, territoires, savoirs, et produits, 

notamment dans la région de Souss Massa. 

Vision stratégique alignée : Intégration de la SNDD, 

Generation Green, et NDCs pour une gestion durable 

de l'eau et le développement de pratiques agricoles 

soutenables. 

Forte implication politique : Engagement des 

autorités nationales, en particulier dans la région du 

Souss Massa, pour le portage des initiatives agricoles. 

Priorisation de la biodiversité : Développement de 

l'agriculture biologique, et inclusion des indicateurs de 

l'impact environnemental dans les stratégies nationales. 

Cadre institutionnel et réglementaire robuste : 

Régulations et investissements continus, notamment en 

gestion des bassins hydrauliques et en développement 

durable. 

Transition démographique et déficit d'emplois 

pour les jeunes : Continu malgré les initiatives 

stratégiques. 

Vulnérabilité climatique accrue : Sécheresses 

fréquentes exacerbées par le changement climatique, 

impactant la vitalité des sols et la disponibilité de 

l'eau. 

Dépendance aux importations de céréales : 

Risques liés aux fluctuations de prix et aux défis 

d'approvisionnement. 

Impact négatif sur la biodiversité : Érosion de la 

biodiversité due à la fragmentation, dégradation et 

perte d'habitats, surexploitation des ressources, 

pollution et changement climatique. 

Émissions élevées de GES : Contribution 

significative du secteur agricole aux émissions 

nationales. 

Opportunités Menaces 

Diversification des exportations agricoles : 

Renforcement du marché intérieur et international, 

potentiellement augmenté par la diversification. 

Loi sur la protection des sols : Opportunité de gestion 

durable des terres et d'adaptation aux CC. 

Renforcement de la territorialisation et de la 

régionalisation avancée : Inclus des réformes 

structurelles importantes comme la gestion de l'eau et 

du foncier, et plus grandes marges de décision au 

niveau des régions pour la mise en œuvre des 

politiques sectorielles nationales. 

Emergence d'une agriculture de conservation : 

Alignée avec les révisions prévues de la Stratégie 

Nationale de Biodiversité. 

Développement de l'agriculture biologique et 

durable dans la région du Souss-Massa : Potentiel 

significatif pour l'innovation et la croissance durable. 

CC persistants : Augmentation des sécheresses et 

des événements climatiques extrêmes, menaçant la 

production agricole et la sécurité alimentaire. 

Impact sur la balance commerciale : Dépendance 

aux importations de céréales et vulnérabilité aux 

fluctuations des prix internationaux. 

Pression environnementale accrue : Principalement 

due à la surexploitation des ressources en eau par le 

secteur agricole. 

Dégradation environnementale : Perte de 

biodiversité et de capacité de production alimentaire 

et services environnementaux. 

Étalement urbain et perte de surfaces agricoles 

utilisables : Continuation de la réduction de l'espace 

agricole péri-urbain, exacerbant les défis de 

développement durable. 

 

L'analyse SWOT du secteur agricole marocain met en lumière plusieurs facteurs clés qui 

façonnent à la fois les défis et les opportunités de développement durable dans le pays. Le 
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Maroc, bénéficiant d'une riche diversité agro-écologique et d'un engagement politique fort, 

notamment dans la région du Souss Massa, se trouve à un carrefour stratégique pour 

promouvoir une agriculture durable et intégrer efficacement la biodiversité dans ses pratiques 

agricoles. 

Les avantages apportés par l’alignement stratégique avec des initiatives telles que la Stratégie 

Nationale de Développement Durable (SNDD) et Generation Green, qui visent à renforcer la 

gestion de l'eau et à développer des pratiques agricoles soutenables, sont essentiels. Ces 

stratégies sont complétées par un cadre institutionnel solide qui favorise des investissements 

réguliers dans le secteur de l'eau et le développement durable. L'implication active des 

autorités, particulièrement dans la région du Souss Massa, renforce ce cadre, offrant un 

portage politique qui facilite l'adoption de pratiques agricoles innovantes et respectueuses de 

l'environnement. 

Cependant, le secteur est confronté à des défis notables. La vulnérabilité aux changements 

climatiques, notamment les sécheresses fréquentes, menace la viabilité à long terme de 

l'agriculture marocaine. En outre, la dépendance aux importations de céréales expose le pays 

à des fluctuations de prix et à des risques d'approvisionnement, tandis que le secteur agricole 

est aussi un contributeur significatif aux émissions de gaz à effet de serre du pays. L'érosion 

de la biodiversité due à la fragmentation, la dégradation et la perte d'habitats pose également 

un défi majeur. 

Dans ce contexte, les opportunités pour le Maroc incluent la diversification des exportations 

agricoles, l'adoption de la loi sur la protection des sols et le renforcement de la territorialisation. 

La révision prochaine de la Stratégie Nationale de Biodiversité, alignée avec les objectifs 

mondiaux, offre une occasion unique d'améliorer la conservation de la biodiversité, tandis que 

la région du Souss Massa, en particulier, se démarque comme un choix idéal pour ces 

initiatives. 

La région du Souss Massa, grâce à son potentiel important pour le développement de 

l'agriculture biologique et durable, apparaît comme un terrain propice pour les projets intégrant 

la biodiversité dans le secteur agricole. Sa position stratégique, son climat favorable, et le 

soutien proactif des autorités locales en font une région modèle pour démontrer comment des 

pratiques agricoles innovantes et respectueuses de l'environnement peuvent coexister avec 

des objectifs économiques ambitieux. En capitalisant sur ces atouts, la région du Souss Massa 

pourrait servir de vitrine pour la mise en œuvre réussie de stratégies de développement 

agricole durable et de conservation de la biodiversité au Maroc. 
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3.2. VOIES À SUIVRE POUR UN DÉVELOPPEMENT PLUS DURABLE DU SECTEUR DE 

L’AGRICULTURE AU MAROC 

Adapter le système de production marocain à une demande croissante43 

La demande alimentaire globale au Maroc est amenée à augmenter significativement dans les 

prochaines décennies sous l’effet principal de la croissance démographique. La dimension 

qualitative de la demande prendra une place croissante dans les enjeux à traiter. Les citoyens 

marocains, préoccupés notamment par des problématiques de santé, opèrent 

progressivement une mutation de leurs habitudes alimentaires, tant en termes d’exigences de 

qualité (bio, local…) que de nature des produits consommés (moins de sucres et de céréales). 

Ces transformations, encore embryonnaires, interviennent plus particulièrement dans les 

milieux urbains.  

L’urbanisation en cours au Maroc constitue donc un facteur d’intensification de cette tendance, 

à l’instar des diverses publications et médias traitant du sujet de l’alimentation. 

Il est possible et souhaitable d’orienter la demande par l’éducation, la sensibilisation, ou des 

choix politiques (labels…). A l’inverse, les marchés sont influencés par la demande. La 

question est alors de savoir qui bénéficie des retombées positives de l’évolution des marchés. 

Pour y répondre, les notions d’équité sociale et de juste rétribution des producteurs par les 

intermédiaires doivent être considérées. 

Dans cette perspective, une intégration amont-aval accrue favoriserait la structuration de la 

production par la demande intérieure, permettant une meilleure valorisation des productions 

et une plus juste rémunération des producteurs. Ce couplage pourrait passer par la régulation 

et la structuration des marchés, ainsi que l’autorisation de vente directe des produits agricoles 

aux grandes surfaces, favorisant les circuits courts. 

 

Durabilité du développement agricole face aux contraintes humaines et climatiques 44 

En termes de défis structurels du développement agricole, le maintien de la dynamique 

insufflée au modèle de développement agricole serait tributaire d’une gestion proactive de 

plusieurs défis endogènes et exogènes du secteur agricole, notamment en termes d’impacts 

du changement climatique qui induit une tendance baissière des ressources naturelles, et une 

variabilité croissante des précipitations ainsi qu’une fréquence élevée des sécheresses. 

L’expansion de l’agriculture devrait également s’opérer en respect du capital et des 

écosystèmes biologiques.  

En effet, le changement climatique aura des impacts futurs considérables sur la production 

agricole et la sécurité alimentaire. Pour pallier cette situation, des efforts importants sont 

déployés dans le cadre de la politique agricole nationale avec un renforcement de la gestion 

rationnelle des ressources hydriques permettant une économie d’eau effective de plus de 2 

milliards de m3 par an. Ces réalisations, certes importantes, gagneraient à être renforcées, 

sachant qu’une part importante des superficies irriguées demeure encore sous irrigation 

essentiellement gravitaire (près de 63%) avec une faible efficience (près de 50%). 

Conscient de ces enjeux, le Maroc a renforcé son cadre d’action en matière d’adaptation aux 

effets des changements climatiques (structuration de projets et fixation d’objectifs, 

                                                           
43 Stratégie Bas Carbone à Long Terme (Maroc 2050) 
44 Tableau de bord sectoriel, MEF, volet agriculture 
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renforcement de la résilience des espaces sensibles, reforestation, lutte contre la 

désertification, etc.) et a défini une feuille de route ambitieuse en matière de décarbonation et 

d’adoption de pratiques éco-efficientes. Ainsi, un ensemble de programmes ciblés 

accompagnent la politique de développement agricole à même de maitriser la transition 

durable du secteur.  

 

Valorisation de la production agricole, à travers l'intégration en amont du secteur agro-

industriel avec les autres sphères de l'économie 45 

L’essor qui a marqué le développement soutenu de la capacité de production agricole a suscité 

un besoin pressant en termes de valorisation agro-industrielle qui passe inéluctablement par 

le raffermissement des liens entre le secteur agricole et son aval agroindustriel. À cet effet, 

l’analyse du niveau d’intégration entre les deux branches révèle l’existence de marges de 

manœuvre importantes en termes d’industrialisation de l’agriculture marocaine. 

Ce niveau d’intégration a accusé une baisse sensible de près de -6,5% en moyenne entre les 

deux périodes 2000-2007 et 2008-2016. De même, il est à remarquer que le potentiel du 

secteur agroindustriel demeure insuffisamment exploité au Maroc. En effet, le rapport entre la 

valeur ajoutée du secteur agroindustriel et celle agricole n’a été au Maroc en moyenne sur la 

période 2008-2014 que de près de 0,3 contre environ 1,5 et 1,2 respectivement pour la France 

et l’Espagne46. 

De ce fait, le renforcement de l’intégration passe par l’accélération de la mise en œuvre des 

dispositions du contrat-programme du secteur agroalimentaire signé en 2017, 

l’opérationnalisation des agropoles qui constituent de véritables vecteurs d’intégration de la 

chaine de valeur agroalimentaire, la redynamisation de l’agrégation agricole en veillant sur une 

meilleure adéquation entre l’offre agricole et la demande agroindustrielle, ainsi que le ciblage 

des filières à fort potentiel de valorisation à l’instar de la filière oléicole. 

 

Développement conséquent de la compétitivité internationale des exportations 

agroalimentaires 47 

L’évolution future des marchés agroalimentaires internationaux renseigne sur l’émergence de 

nouveaux marchés dont notamment celui de l’Afrique en raison de la croissance projetée 

soutenue de sa population (doublement sur la période 2015-2050 en représentant près du 

quart de la population mondiale au lieu de de 17% en 2019), l’accélération de son urbanisation 

et de l’expansion des classes moyennes africaine.  

Ce fort potentiel du marché africain contrastera avec la stagnation de la population de l’Europe, 

ce qui renseigne sur les relais stratégiques de compétitivité internationale des secteurs 

agricole et agroalimentaire Marocains. 

 

 

                                                           
45 Tableau de bord sectoriel, MEF, volet agriculture 
46 Mesuré par l’indicateur du linkage (lien) total en amont des industries alimentaires 
47 Tableau de bord sectoriel, MEF, volet agriculture 
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Renforcer le rôle de l’agriculture dans le développement rural et consolider la vocation 

inclusive de l’agriculture marocaine 48 

La durabilité et l’inclusion de la politique agricole demeure également des défis majeurs pour 

le modèle de développement de l’agriculture marocaine. Ces derniers ne peuvent être relevés 

que par la consolidation de l’intégration du secteur agricole dans son environnement rural à 

travers une meilleure convergence des politiques publiques (agro-industrie, transport, 

éducation, santé, institutions de régulation...). 

En outre, l’impératif de pérennisation du modèle de développement de l’agriculture marocaine 

favorisant, également, un développement social et humain durable, exige une mise à niveau 

de son volet social caractérisé par plusieurs insuffisances qui sont de nature à contrarier le 

plein essor du secteur.  

Dans ce sens, il est important d’intégrer dans la vision du développement du secteur des 

mécanismes à même d’assurer un cadre décent du travail agricole, notamment, à travers 

l’adaptation et la veille au respect de la réglementation relative au système de rémunération, 

à la sécurisation de l’emploi et aux normes de sécurité. 

Par ailleurs, le soutien public engagé en faveur du secteur agricole gagnerait à être optimisé 

pour viser la maximisation des retombées de l’action des pouvoirs publics en faveur du 

développement. Cette optimisation à travers un déploiement efficient des soutiens publics, 

devrait permettre le ciblage en priorité du renforcement de la modernisation et de la 

compétitivité des petites et moyennes exploitations agricoles. 

En outre, les subventions aux facteurs de production agricole gagneraient à être indexées sur 

une approche territorialisée tenant compte des vocations agro-climatiques de chaque région. 

 

Autonomiser les femmes dans l’agriculture et améliorer leur accès à l’information et 

aux services de conseil49 

Une étude sur le genre a été menée pour analyser les contraintes et opportunités pour les 

femmes dans trois chaînes de valeur agroalimentaires au Maroc, à savoir celles des olives, 

des agrumes et des herbes aromatiques & plantes médicinales. L’étude révèle des écarts 

majeurs entre les sexes, tels que :  

 Les disparités en matière d’occupation de postes de décision, les femmes étant 

généralement impliquées dans des postes non décisionnels ;  

 Les différences de salaires et de conditions de travail, les femmes exerçant généralement 

un travail saisonnier avec des conditions d’emploi précaire et un accès limité à la sécurité 

sociale (caractère temporaire de l’emploi) ; 

 Les disparités en matière d’accès à l’information et aux services de conseil, les femmes 

ayant un faible accès aux services de conseil agricole adaptés à leurs besoins ;  

 Les différences d’accès aux facteurs de production (terre, eau, équipements de traitement) 

se traduisant par une baisse de la productivité et de l’accès aux services financiers ;  

                                                           
48 Tableau de bord sectoriel, MEF, volet agriculture 
49 Banque Mondiale, programme axé sur les résultats – Génération Green du Maroc 
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 Les disparités au niveau des organisations de producteurs, et donc un faible accès aux 

marchés nationaux ou internationaux ;  

 L’exclusion des femmes des tâches impliquant un savoir-faire technique ou une force 

physique en raison de la discrimination et des stéréotypes sur l’incapacité des femmes à 

effectuer des travaux techniques ou pénibles, entre autres. 

 

 

 

Figure 14 : Interactions société-agroécosystèmes-milieux naturels 

 

3.3. FOCUS SUR LE SECTEUR AGRICOLE DANS LA RÉGION DE SOUSS MASSA 

La région de Souss-Massa s’étend sur une superficie de 53 789 km2 et compte 2.676.847 

habitants (RGPH2 2014), soit une densité de 49,8 habitants au km2 et une superficie de 7,57% 

du territoire national.  

Elle est limitée au Nord par la région de Marrrakech-Safi, à l’Est par la région de Beni 

MellalKhénifra, au Sud-Est par la région de Drâa-Tafilalet, au Sud par les régions de Guelmim-

Oued Noun et Lâayoune-Sakia el Hamra et à l’Ouest par l’Océan Atlantique.  

La région compte quatre provinces et deux préfectures : Préfecture d’Agadir-Ida -Ou-Tanane, 

Préfecture d’Inezgane- Ait Melloul, Province de Chtouka- Ait Baha, Province de Taroudannt, 

Province de Tata et Province de Tiznit. Le nombre de communes est de 175 dont 21 urbaines 

et 154 rurales soit à peu près 12 % de l'ensemble des communes à l'échelon national. Le chef-

lieu de la région est la préfecture d’Agadir-Ida -Ou-Tanane.   
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Figure 15 : Découpage administratif de la Région Souss-Massa  
Source : Monographie de la région Souss-Massa - HCP 

 

Caractéristiques géographiques et climatiques de la région du Souss Massa 

La région, s'étend sur plusieurs domaines distincts : la bordure sud occidentale du Haut Atlas, 

la bordure nord-occidentale de l'Anti-Atlas, entre les deux la moitié occidentale de la plaine du 

Souss, prolongée vers le sud par la plaine des Chtouka. Elle se situe dans la zone 

présaharienne au sud du Maroc et sous forme d’un large bassin encadré par des unités 

topographiques bien identifiées, constituées de plaines (Souss, Chtouka-Massa) et de 

montagnes (Haut Atlas au Nord et Anti Atlas au Centre et à l’Est), est caractérisée par une 

diversité géographique :  

- Des chaînes de montagnes composées du Haut Atlas et l’Anti-Atlas qui divisent la 
région en deux grandes vallées : la vallée du Souss-Massa constituée par les plaines 
du Souss, de Chtouka et de Massa, et la partie ouest de vallée du Drâa. Ces chaînes 
de montagnes marquant fortement la région, représentent un réservoir hydrique naturel 
(les sommets enneigés et les pluies importantes qu’elles reçoivent) permettant le 
prolongement de la durée des écoulements des eaux de surface et préservant les eaux 
souterraines des plaines situées en aval ;  

- Des plaines composées principalement des plaines du Souss et Chtouka localisées 
dans la partie ouest de la région et où l’activité agricole est particulièrement bien 
développée et ;  

- Des oasis, dans la zone Sud de la région et qui constituent un prolongement des oasis 
de la vallée de Drâa. Elles présentent une homogénéité physique avec un paysage 
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oasien dans les endroits où le potentiel hydrique est facilement exploitable, et un autre 
désertique dans les zones sahariennes et rocailleuses ; 

- Du désert renfermant des formes de relief spécifiques, le Djebel Ouarkziz et le Djebel 
Bani, la Hamada de Drâa ainsi que de vastes plaines caillouteuses appelées Ergs et 
Regs dominées par des versants des oueds.  

 

Les sols de la région sont à majorité alluviaux, peu évolués et constitués par des sables et des 

limons, avec en général peu ou pas d’argile et pauvres en humus. Ils sont calcaires et de 

teneur moyenne à faible en potasses et en phosphates.   

La région est soumise à un climat aride à semi-aride. L’intensité de l’aridité augmente au fur 

et à mesure que l’on se déplace de l’ouest vers l’est et du Nord vers le Sud.  Ainsi le nord de 

la région dominé l'Atlas est caractérisé par un climat humide, à semi-aride en progressant vers 

la plaine, cette dernière qui occupe le contrebas du relief de l'Atlas ainsi que les bassins de 

Souss et de Massa, connaît un climat aride. Enfin, la partie sud et sud-est de la région qui 

compose le côté nord du Sahara est couverte par un climat désertique. La pluviométrie 

moyenne dans le bassin du Souss-Massa est de 280 mm dans la vallée de l'oued Souss et de 

265 mm dans la vallée de l'oued Massa. Elle atteint les 800 mm dans les zones montagneuses 

du Haut -Atlas (amont d'Aoulouz), et les températures varient de 11°C à 27°C avec une 

moyenne de 19 °C. L’ensoleillement est de l’ordre de 3000 heures /an. 

 

Le secteur agricole dans la région du Souss Massa 

L’Agriculture constitue un véritable levier économique pour la région Souss Massa et un 

vecteur d’intégration pour la population locale. La plaine du Souss-Massa, de par l’importance 

de sa nappe phréatique et la richesse de son sol, constitue l’une des zones agricoles les plus 

développées à l’échelle nationale. L’agriculture moderne au niveau de cette plaine génère des 

entrées considérables en devises, occupe une main d’œuvre importante et permet le 

développement de l’industrie agroalimentaire. C’est une agriculture principalement orientée 

vers l’exportation. 

La Région est considérée comme la 1ère région primeuriste et agrumicole du pays avec un 

PIB régional de 17,3% /national de 9%, et un total 451 165ha de terres cultivées dont 106 664 

ha équipés en système d'irrigation goutte à goutte. 

Le secteur dans la région a connu un fort développement sous l’impulsion du Plan Maroc Vert 

et a bénéficié de nombreux projets structurants tant en amont qu’en aval de la chaine de 

valeur, notamment le projet de sauvegarde du périmètre El Guerdane, le programme National 

d’Economie de l’Eau d’Irrigation, la valorisation et la labellisation des produits de terroirs, …etc 

Par ailleurs, l’amélioration et la valorisation des produits agricoles régionaux s’accentuera dès 

opérationnalisation de l’Agropole d’Agadir. Ce projet ambitionne de créer une plateforme 

régionale de référence pour la transformation, la commercialisation et la distribution des 

produits agricoles. L’Agropole rassemblera sur un même site de 75 ha une zone d’activité à 

vocation agro-industrielle, une zone logistique et de services, des plateformes commerciales 

et de distribution, un centre d’accueil pour les services aux entreprises et aux personnes ainsi 

qu’un «Qualipôle» regroupant notamment laboratoires de recherche et de contrôle et un centre 

de formation. 
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